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L'EDUCATION 

ET 

L'INSTRUCTION 

DES  EOANTS 

CHEZ    LES    ANCIENS  JUIFS 


La  période  la  plus  intéressante  de  l'histoire  du 
peuple  juif  est  certainement  celle  qui  précède 
l'avènement  du  christianisme.  «  La  société  juive, 
dit  M.  Renan ,  offrait  alors  l'état  intellectuel  et 
moral  le  plus  extraordinaire  que  l'espèce  humaine 
ait  jamais  traversé  (1).  »  Pressé  de  toutes  parts 
par  un  ennemi  puissant,  et  dont,  malgré  son  in- 
domptable courage,  il  ne  pouvait  espérer  briser 
les  armes,  pressentant  qu'il  allait,  pour  la  seconde 
fois  et  pour  toujours,  être  arraché  à  cette  patrie  si 
chère  qu'il  venait  à  peine  de  reconquérir,  le  peu- 
Ci)  Renan,  Vie  do  Jésus,  p.  456. 


pie  juif  ramassait  toutes  ses  forces,  toute  son 
énergie,  en  vue  de  cette  nouvelle  et  terrible  épreuve. 
Quoique  faible  et  isolé,  il  ne  voulait  pas  périr  ,  il 
ne  voulait  pas  perdre  son  individualité,  ni  cesser 
de  jouer  un  rôle  dans  l'humanité.  Il  voulait,  si  le 
chemin  de  Texil  devait  s'ouvrir  de  nouveau  devant 
lui,  emporter  ses  coutumes,  ses  mœurs,  ses  lois, 
son  génie.  On  pourra  le  vaincre,  mais  non  le 
détruire. 

Un  livre  lui  restait,  qui  contenait  son  histoire, 
sa  littérature;  sa  religion.  Il  s'y  attacha  comme 
à  une  patrie  idéale  qui  partout  le  suivrait ,  il  y  mit 
tout  son  espoir.  Si  tous  les  enfants  d'Israël  se 
pénétraient  de  l'esprit  de  ce  livre  ;  si,  chaque  jour, 
ils  venaient  y  fortifier  leur  foi  dans  les  promesses 
divines;  si,  constamment,  sur  tous  les  points  du 
globe  où  le  destin  allait  les  disperser,  leur  atten- 
tion s'y  fixait,  un  lien  indissoluble  les  réunirait 
tous,  et  ils  ne  cesseraient  pas  de  former  une  seule 
famille.  Ils  y  puiseraient  des  forces  pour  résister 
aux  tentations,  aux  séductions,  aussi  bien  qu'aux 
menaces  et  aux  persécutions,  et  ils  vivraient 
intacts  et  inébranlables  au  milieu  des  peuples. 
L'étude  du  livre  sacré,  le  Talmud  Torah,  devint 
donc  l'objet  de  toutes  leurs  préoccupations,  de 
leur  plus  vive  sollicitude.  Le  Talmud  nous  a  con- 
servé les  traces  de  ce  suprême  effort.  Des  acadé- 
mies furent  fondées,  des  écoles  furent  créées, 
renseignement  public  et  l'enseignement  domesti- 
que furent  organisés  pour  que  l'étude  de  la  Torah 


se  répandit  dans  toutes  les  parties  de  la  nation  et 
fût  la  base  de  toute  éducation. 

Notre  intention ,  dans  ce  travail ,  n'est  pas 
d'embrasser  ce  vaste  mouvement  dans  son  entier. 
Nous  nous  contenterons  d'exposer  ce  qui  est 
relatif  à  Téducation  des  enfants  et  à  l'organisation 
des  écoles  primaires. 

Ce  sont  des  questions  auxquelles  s'attache 
aujourd'hui,  en  France,  le  plus  vif  intérêt.  Hom- 
mes politiques  et  penseurs  les  étudient  avec  soin. 
II  ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité  de  connaître 
la  profondeur  de  vues,  les  méthodes,  les  vrais 
principes  pédagogiques  avec  lesquels  les  Rabbins 
les  ont  traitées. 

Toutefois,  avant  d'aborder  notre  sujet,  il  nous 
paraît  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'éducation  et  l'instruction  des  enfants  chez  les 
anciens  Hébreux.  On  comprendra  mieux  l'esprit 
de  l'éducation  chez  les  Juifs,  et  on  verra,  d'autre 
part,  comment  s'est  opérée  chez  eux  la  transfor- 
mation de  l'éducation  domestique  en  éducation 
publique.  La  Bible  contient,  du  reste,  sur  l'éduca- 
tion des  enfants,  de  nombreuses  prescriptions 
qui  sont  restées  en  vigueur  à  toutes  les  époques 
de  l'histoire  du  peuple  juif,  et  ne  peuvent  être 
passées  sous  silence. 

Ce  travail  se    divisera  donc  en  deux  parties. 

'  Dans  la  première,  nous  rechercherons  comment 

étaient  élevés  les  enfants  Israélites  pendant  la 
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péi'iode  biblique,  aussi  longtemps  que  réclucatioii 
resta  purement  domestique,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
destruction  du  premier  temple,  588  avant  l'ère 
chrétienne  ;  nous  étudierons ,  dans  la  seconde, 
rimportant  mouvement  pédagogique  qui  se  déve- 
loppa chez  les  Juifs,  à  partir  d'Ezra  jusqu'à  la 
rédaction  définitive  du  Talmud  ,  de  458  avant 
Jésus-Christ  à  500  après  Jésus-Christ. 


PREMIÈRE    PARTIE. 


Chez  les  anciens  Hébreux ,  la  plus  grande 
félicité  consistait  dans  une  nombreuse  famille. 
C'est  la  suprême  récompense  que  Dieu  réserve  au 
juste. 

«  Les  enfants  sont  un  don  de  l'Eternel,  s'écrie 
le  poète  de  la  Bible,  le  fruit  des  entrailles,  une 
récompense  (1).  » 

•<  La  postérité  du  juste  sera  nombreuse,  lit-on 
dans  Job,  et  ses  descendants  comme  Lherbe  de  la 
terre  (2).  » 

«  La  femme  de  l'homme  de  bien,  dit  le  Psal- 
miste,  est  comme  une  vigne  fertile  dans  l'intérieur 
de  sa  maison  ;  ses  entants  comme  des  plants 
d'olivier  autour  de  sa  table  (3).  » 

(1)  Psaumes,  cxxvii,  3. 

(2)  Job,  V,  25. 

(3)  Psaumes,  cxviii,  3. 
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Aussi  la  joie  est  grande  quand  l'enfant  parait. 
Actions  de  grâces  et  sacrifices  de  reconnaissance 
célèbrent  à  l'envi  cet  heureux  événement,  gage  de 
la  bienveillance  divine. 

Le  huitième  jour  de  la  naissance,  lenfant,  si 
c'était  un  garçon,  recevait  le  sceau  de  la  circon- 
cision. Par  cet  acte,  il  entrait  dans  la  grande 
conmiunauté  religieuse  ;  ce  qui,  chez  les  Hébreux, 
signifie  la  nation  (1). 

Les  mères  nourrissaient  elles-mêmes  leurs  en- 
fants ,  et  la  période  d'allaitement  se  prolongeait 
souvent  jusqu'à  deux  ou  trois  ans.  Le  jour  du  se- 
vrage était  un  jour  de  fête  ,  où  tons  les  membres 
de  la  famille  se  réunissaient  dans  un  banquet  (2). 

Dans  les  classes  supérieures,  le  soin  matériel 
des  enfants  était  confié  à  des  gouvernantes  ou  à 
des  gouverneurs.  Ces  omenim,  comme  on  les 
appelait,  restaient  ensuite  toute  leur  vie  dans  la 
famille  des  enfants  qu'ils  avaient  élevés  (3). 

Dans  les  familles  ordinaires,  le  père  partageait 
avec  la  mère  les  soins  que  ces  chers  petits  êtres 
exigent  dans  l'âge  tendre,  et  sa  sollicitude  n'était 
pas  moins  délicate.  Moïse  compare  la  tendresse  de 
Dieu  pour  son  peuple  à  celle  d'un  père  portant  son 
fils  dans  les  bras  (4). 

Quand  les  enfants  sont  devenus  plus  grands, 

(1)  Genèse,  xxi,  4. 

(2)  Genose,  xxi,  8,  etl  Samuel,  i,  24. 

^3)  II  Samuel,  iv,  4.  Ruth,  iv,  G.  II  Rois,  x,  5. 
(4)  Deutéronome,  i,  3. 
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les  jeunes  lilles,  sous  la  direction  de  leur  mère,  se 
livrent  aux  occupations  du  ménage  et  apprennent 
les  travaux  habituels  aux  femmes  :  le  filage  de  la 
laine,  le  tissage  des  étoffes,  la  confection  des  vê- 
tements, la  préparation  des  aliments,  etc.  (1). 

C'est  leur  mère  aussi  qui  leur  enseigne  les  chants 
de  triomphe  par  lesquels,  sur  le  seuil  de  leur  porte, 
elles  saluent  le  passage  du  vainqueur  (2),  ou  les 
complaintes  et  les  élégies  dans  lesquelles  elles 
pleurent  la  défaite  ou  la  servitude  (3), 

Les  garçons  accompagnent  leur  père  aux 
champs,  et  Taident  dans  ses  travaux  (4). 

Les  enfants  apprenaient,  en  outre,  la  lecture, 
l'écriture,  et  surtout  la  musique  et  la  danse,  pour 
lesquelles  les  Hébreux  avaient  le  goût  le  plus 
vif  (5). 

Aucune  entrave  ne  gênait  le  développement  des 
forces  corporelles,  que  certains  jeux,  au  contraire, 
favorisaient  admirablement. 

Dans  l'enfance,  garçons  et  fillettes  jouaient  libre- 
ment dans  les  rues,  qu'ils  remplissaient  de  leurs 
cris  joyeux  (6). 


(1)  Exode,  XXXV,  25.  I  Samuel,  n,  19.    II  Samuel,  xiii,  8. 
Il  Rois,  IV,  18.  Proverbes,  xxxi,  13  et  19. 

(2)  I  Samuel,  xviii,  6-8. 

(3)  Jérémie,  ix,  19. 

(4)  II  Rois,  IV,  18. 

(ô)  I  Samuel,  xvt,  18.  .luges,  xxr.  20.  Ps.,  cxxxvji.  Lamen- 
tations, V,  14. 
(6)  Zacharie,  viii,  5. 
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Dans  l'adolescence,  les  jeunes  filles,  après  le 
travail  de  la  journée ,  se  livraient  à  leur  diver- 
tissement favori,  la  danse  (1),  pendant  que  les 
jeunes  gens,  réunis  sur  la  place  publique,  s'exer- 
çaient à  soulever,  à  bras  tendus,  rectis  junc- 
tisque  'tnanibus,  jusqu'aux  genoux,  jusqu'à  la 
poitrine  ou  au-dessus  de  la  tête,  des  pierres  d'un 
très  grand  poids ,  qui  y  étaient  disposées  en 
cercle  (2). 

L'exemple  de  David  (3)  nous  montre  que  les 
jeunes  Hébreux  se  servaient  très  habilement  de  la 
fronde. 

Il  est  même  probable,  puisque  les  jeunes  gens 
étaient  appelés  au  service  militaire  dès  l'âge  de 
vingt  ans  (4),  qu'ils  s'habituaient  de  bonne  heure 
au  maniement  des  armes. 

Mais  la  culture  intellectuelle  ou  le  développement 
physique  ne  sont  que  des  accessoires  dans  l'édu- 
cation des  Hébreux  ;  ce  qui  en  forme  la  base,  le 
principe,  c'est  l'enseignement  moral  et  religieux. 

Chez  toutes  les  nations,  la  direction  imprimée 
à  l'éducation  dépend  de  l'idée  qu'elles  se  forment 
de  l'homme  parfait.  Chez  les  Romains ,  c'est  le 
soldat  vaillant,  dur  à  la  fatigue,  docile  a  lu  disci- 

(1)  Juges,  XXI,  2i.  Jérémie,  xxxi,  \'i. 

(2)  E.  Hieronymi  commcntatorhim  in  Zachnricnn,  L.  III, 
ch.  XII. 

(3)  Nombre.?,  I,  3,  xxvi,  2. 

(4)  I  Samuel,  xvii,  'il  et  50. 


—  15  — 

pliiie  ;  chez  les  Athéjiiens,  c'est  l'homme  qui  réunit 
eu  lui  l'heureuse  harmonie  de  la  perfection  morale 
et  de  la  perfection  physique.  Chez. les  Hébreux, 
l'homme  parfait,  c'est  l'homme  pieux,  vertueux, 
capable  d'atteindre  l'idéal  du  peuple  hébreu,  tracé 
par  Dieu  lui-même,  en  ces  termes  :  «  Soyez  saints 
comme  moi,  l'Eternel,  je  suis  saint  (1).  » 

Ils  mettaient  la  vertu  au-dessus  de  tout.  «  Un 
esclave  vertueux  domine  sur  un  fils  dépravé,  >> 
disaient  leurs  Sages  (2),  comme  Molière  a  dit  : 
«  La  naissance  n'est  rien  où  la  vertu  n'est  pas  (3).  » 

Le  premier  devoir  prescrit  par  la  loi  mosaïque 
est  le  respect  dû  au  père  et  à  la  mère.  La  voix  di- 
vine dicte  ce  commandement  du  haut  du  Sinai  : 
«  Honore  ton  père  et  ta  mère,  afm  que  tu  vives 
longtemps  sur  la  terre  que  l'Eternel,  ton  Dieu,  te 
donne  (4).  »  On  inspirait  ensuite  aux  enfants  l'a- 
mour du  travail,  la  honte  de  la  paresse,  la  répu- 
gnance pour  les  plaisirs  malsains,  la  bonté  envers 
les  pauvres  et  les  malheureux,  et  surtout  la  crainte 
(le  Dieu,  commencement  de  toute  sagesse.  Le  père 
ei  la  mère  cherchaient  à  leur  inculquer  ces  sen- 
timents, soit  par  des  instructions  directes,  comme 
(telles  qu'adresse  à  son  fds  la  mèr-e  de  Lemouël  (5), 


(1)  Lévitiqu3,  xix  2. 

(2)  Proverbes,  xvii,  2. 

(3)  Feslin  de  Pierre,  acte  IV,  stîène  vi. 

(4)  Exode,  XX,  12. 
;'))  Proverbes,  xxxr. 
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soit  par  des  sentences  empruntées  aux  Sages,  soit 
sous  forme  de  masals,  c'est-à-dire  de  paraboles 
ou  d'énigmes.  La  bienveillance,  la  douceur  pré- 
sidaient à  ces  leçons,  qui  étaient  données  dès  la 
plus  tendre  enfance.  Car,  selon  le  précepte  de  la 
Bible,  il  faut  diriger  l'enfant,  dès  les  premiers  pas, 
dans  la  voie  où  il  doit  marcher  devenu  homme  (1). 

Si  l'enfant  se  montre  rebelle  aux  leçons  de  ses 
parents  et  prouve,  par  sa  conduite,  qu'elles  n'ont 
fait  aucunjB  impression  sur  son  âme,  on  ne  craint 
pas  d'avoir  recours  aux  châtiments  corporels  pour 
le  ramener  dans  la  bonne  voie.  «  Qui  épargne  la 
verge  hait  son  fils,  disent  les  Sages;  qui  Taime, 
lui  administre  la  correction  (2).  »  Et  plus  loin  : 
«  N'épargne  pas  le  châtiment  b.  ton  enfant;  si  tu 
lui  donnes  la  verge,  il  n'en  mourra  pas,  et  tu  ar- 
racheras son  àme  à  la  perdition  (3).  » 

Il  était  cependant  défendu  de  pousser  la  rigueur 
jusqu'à  causer,  par  des  coups,  la  mort  de  l'enfant. 
«  Châtie  ton  fils  tant  qu'il  y  a  espoir,  mais  ne  te 
laisse  pas  aller  jusqu'à  le  tuer  (4).  » 

Le  père,  en  effet,  n'avait  pas  sur  celui-ci  droit 
de  vie  et  de  mort  (5).   Lorsque  conseils,  remon- 


(1)  Proverbes,  xxii,  <>. 

(2)Ib.,  XIII,  24. 

(3)  Tb.,  XXIII,  13  et  14. 

(4)lb.,xix,,  1«. 

(5)  Ce  droit  avait  existé  chez  les  Hébreux,  à  l'époque  des 
patriarches  (V.  Genèse,  xxxviii,  24).  Il  fut  aboli  par  la  consti- 
tution mosaïque. 
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trances,  châtiments  sont  restés  infructueux,  et  que 
l'enfant,  par  des  vices  précoces,  menace  de  deve- 
nir un  homme  pervers,  c'est  devant  le  juge  que  le 
père  et  la  mère  doivent  le  traduire. 

«  Quand  un  homme  aura  un  fils  méchant  et 
rebelle,  n'obéissant  pas  à  la  voix  de  son  père  ni  à 
la  voix  de  sa  mère,  et  qu'ils  l'auront  châtié,  et 
que,  nonobstant  cela,  il  ne  les  écoutera  pas,  son 
père  et  sa  mère  s'en  saisiront  et  le  traîneront  vers 
les  anciens  de  la  ville ,  et  ils  leur  diront  :  Notre 
fils,  que  voici,  est  indocile  et  rebelle,  il  n'obéit 
point  à  notre  voix,  il  est  dissolu  et  ivrogne.  Et 
tous  les  gens  de  la  ville  le  lapideront ,  et  ainsi  tu 
ôteras  le  mal  du  milieu  de  toi  (1).  » 

Le  Talmud  (2)  prétend  que  cette  loi  draconienne 
ne  fut  jamais  appliquée.  Cela  peut  être.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  législateur  de  la  Bible 
considérait  comme  méritant  d'être  retranché  de 
la  société  l'enfant  d'une  nature  vicieuse  et  incor- 
rigible, 

La  difformité  physique  n'est  pas  un  crime  aux 
yeux  de  l'Hébreu,  et  on  ne  voit  pas  chez  lui  ces 
abominables  expositions  d'enfants  qui  déshono- 
rent tant  de  peuples  de  l'antiquité.  Mais  ce  dont 
il  a  horreur,  ce  qu'il  punit  avec  la  dernière  rigueur, 
c'est  la  difformité  morale,  qui  empêche  l'enfant  de 
devenir  un  homme  honnête  et  pieux. 

(1)  Deutéronome,  xxi,  18-21. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Sanhédrin,  71  a. 
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Le  premier  but  de  l'éducation  liébraïque  était 
donc  de  faire  des  hommes  craignant  Dieu  et 
observant  ses  commandements,  le  second  était  de 
faire  des  citoyens.  Nulle  part  l'éducation  natio- 
nale n'était  mieux  réglée.  J'appelle  éducation 
nationale  celle  qui  a  pour  but  d'imprégner  tous 
les  enfants  d'une  môme  patrie  d'un  esprit  com- 
mun, qui  en  forme  un  peuple  distinct  de  tout 
autre  par  le  caractère,  les  mœurs  et  le  sentiment, 
et  en  fait,  pour  ainsi  dire,  une  communauté  à  part 
dans  la  société  du  genre  humain. 

La  base  fondamentale  de  la  constitution  mosaï- 
que est  l'Unité  de  Dieu.  La  loi  rend  obligatoire 
pour  les  parents  l'enseignement  de  ce  dogme 
et  des  principes  qui  en  découlent.  «  Ecoute , 
Israël,  l'Eternel,  notre  Dieu,  est  un.  Tu  incul- 
queras ces  paroles  à  tes  enfants  et  tu  t'en  entre- 
tiendras ,  assis  dans  ta  maison,  marchant  sur 
la  route ,  quand  tu  te  lèveras  et  quand  tu  te  cou- 
cheras (1).  » 

Elle  recommande  instamment  d'inspirer  aux 
enfants  la  foi  dans  la  destinée  et  la  mission 
d'Israël,  eu  leur  faisant  apprendre  par  cœur, 
transcrire  et  répéter  souvent  le  dernier  chant 
de  Moïse  (2) ,  qui  célèbre  avec  des  accents  du 
lyiismele  plus  élevé  l'amour  que  Dieu  a  voué  aux 

(1)  Deutéronome,  vi,  7. 

(2)  Ibid.,  \x\ii 
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descendants  des  patriarches,  et  la  protection  dont 
il  les  couvrira  éternellement  (1). 

L'histoire  nationale  et  surtout  l'histoire  de  la 
sortie  d'Egypte,  de  la  proclamation  du  Déca- 
logue  et  des  miracles  qui  ont  accompagné  ces 
grands  faits,  témoignages  éclatants  de  la  pré- 
dilection de  Dieu  pour  le  peuple  élu  ,  devaient 
être ,  de  même ,  enseignées  aux  enfants  dès 
Fàge  le  plus  tendre.  L'obligation  en  est  imposée 
non  seulement  au  père,  mais  encore  au  grand- 
père. 

«  Mais  garde-toi  et  garde  bien  ton  àme,  de 
peur  que  tu  n'oublies  les  choses  que  tes  yeux  ont 
vues,  et  de  peur  qu'elles  ne  sortent  de  ton  cœur 
aucun  jour  de  ta  vie  ;  tu  les  feras  connaître  à  tes 
enfants  et  aux  enfants  de  tes  enfants. 

»  Le  jour  où  tu  fus  placé  devant  l'Eternel,  ton 
Dieu,  au  Horeb,  quand  l'Eternel  me  dit  :  Assem- 
ble-moi le  peuple ,  je  leur  ferai  entendre  mes 
paroles,  pour  qu'ils  apprennent  à  me  craindre  tout 
le  temps  qu'ils  seront  vivants  sur  la  terre, et  qu'ils 
instruisent  leurs  enfants  (2)...  » 

Et  cet  enseignement,  il  fallait  le  donner,  non 
d'une  manière  froide  et  dogmatique,  mais  par 
l'action,  par  la  vie  même,  afin  qu'il  laissât  des 
traces  impérissables. 

L'anniversaire  de  la  délivrance  de  l'esclavage 


(1)  Deutéronome,  xxxi,  19. 

(2)  Ibid.,  IV.  9  ot  -10. 
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d'Egypte  se  célébrait  par  de  grandes  fêtes  reli- 
gieuses. La  veille  delà  fête,  chaque  famille  immo- 
lait un  agneau,  âgé  d'un  an  et  sans  défaut.  La 
victime,  appelée  l'agneau  pascal ,  rôtie  tout 
entière  sur  le  feu,  était  consommée  le  soir  même 
avec  des  pains  azymes  et  des  herbes  amères.  Cette 
cérémonie  extraordinaire  était  faite  pour  exciter 
la  curiosité  de  l'enfant.  Le  père  avait  l'obligation 
de  satisfaire  à  ce  sentiment,  en  racontant  à  son 
lils  les  circonstances  qui  ont  accompagné  le 
mémorable  événement,  sujet  de  la  fête.  «  Quand 
vous  serez  entrés  dans  le  pays  que  l'Eternel  vous 
donnera,  vous  observerez  ce  culte,  et  si  vos  enfants 
vous  demandent  ce  qu'il  signifie,  vous  direz  : 
C'est  le  sacrifice  de  la  Pàque  à  l'Eternel,  qui  a 
passé  par  dessus  les  maisons  des  enfants  d'Israël 
lorsqu'il  frappa  l'Egypte  et  qu'il  préserva  nos 
demeures  (1).  » 

Si  l'enfant  est  trop  jeune  pour  prêter  son  atten- 
tion aux  cérémonies  pascales,  il  est  du  devoir  du 
père  de  provoquer  ses  questions  (2). 

C'est  l'application  du  principe  pédagogique  que 
toutes  les  méthodes  modernes  cherchent  à  répan- 
dre, à  savoir  qu'on  cultive  les  facultés  intellec- 


(l)  Exode,  XII,  25-28.  La  cérémonie  du  rachat  des  premiers- 
nés  servait  pareillement  d'occasion  pour  glorifier,  devant  les 
enfants,  la  main  puissante  qui  a  retiré  de  la  maison  des  escla- 
ves les  descendants  d'Abraham  et  de  Jacob.  (Exode,  xiii, 
12-15.) 

1,2)  Talmud  de  Jérusalem,  Pessacliim,  x,  4. 
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tuelles des  enfants  en  favorisant  Tobservation 
directe  et  en  provoquant  la  réflexion  personnelle. 
Bien  plus,  afin  de  graver  d'une  manière  indélé- 
bile dans  leur  cœur  et  leur  mémoire  les  grands 
faits  historiques,  qui  prouvent  la  grandeur  et 
la  puissance  de  Jéhovah,  tous  les  sept  ans,  à  la 
fête  des  Tentes,  les  enfants  étaient  amenés  à  Jéru- 
salem. Ce  jour- là,  la  ville  sainte  rayonnait  de  joie, 
une  foule  bruyante  remplissait  les  rues,  et  dans  le 
parvis  du  temple  s'élevaient  des  estrades  du  haut 
desquelles  les  prêtres  lisaient,  devant  le  peuple 
assemblé,  les  livres  de  la  doctrine  mosaïque  et  de 
l'histoire  nationale.  Ce  spectacle  grandiose  ne 
pouvait  manquer  de  frapper  l'esprit  de  l'enfant  et 
d'y  laisser  une  vive  impression.  Aussi  la  loi  recom- 
mande-t-elle  de  les  y  amener  dès  leur  premier 
âge.  «  Au  bout  de  sept  ans,  à  la  fête  des  Tentes, 
lorsque  tout  Israël  vient  pour  paraître  devant  la 
face  de  l'Eternel,  ton  Dieu,  tu  liras  cette  loi  à  leurs 
oreilles.  Fais  assembler  le  peuple,  les  hommes,  les 
femmes,  lespetits  enfants,  afin  qu'ils  écoutent  et 
qu'ils  apprennent  (1).  » 

Ces  lectures,  ces  conférences  étaient  le  seul 
enseignement  public  que  recevaient  les  jeunes 
Hébreux.  Pendant  toute  la  période  biblique,  nous 
ne  trouvons,  en  effet,  point  de  traces  d'écoles,  au 
moins  pour  les  enfants.  Quant  aux  adolescents, 

(1)  Deutéronome,  xxxi,  10-12. 
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certaines  interprétations  de  textes  permettraient 
d'établir  qu'il  existait  des  institutions  dans  les- 
quelles ils  pouvaient  développer  l'instruction  élé- 
mentaire reçue  au  sein  delà  famille. 

Ainsi,  un  grand  nombre  d'écrivains,  s'appuyant 
sur  des  traditions  talmudiques,  pensent  que  les 
associations  de  prophètes  (1),  fondées,  dit-on,  par 
Samuel,  étaient  de  véritables  écoles  où,  sous  la 
direction  d'un  maître,  les  jeunes  gens  qui  se  sen- 
taient appelés  à  la  mission  de  défendre  la  cause 
de  Jéhovah,  s'instruisaient  dans  la  Loi,  la  musique 
et  l'histoire  nationale  (2). 

D'après  Munk  (3),  le  savant  et  regretté  orienta- 
liste, on  peut  conclure  d'un  passage  du  livre  des 
Proverbes ,  qu'Ezéchias  créa  une  société  d'hom- 
mes lettrés  avec  la  mission  de  recueillir  et  de  met- 
tre en  ordre  d'anciens  monuments  littéraires.  Les 
jeunes  gens,  avides  d'une  instruction  supérieure, 
y  étaient  admis  et  venaient  s'y  livrer  à  l'étude  de 
la  poésie,  de  la  philosophie  et  de  Téloquence. 

La  légende  talmudique  va  jusqu'à  prétendre  que 
ce  roi  de  Juda,  après  avoir  fondé  des  écoles,  em- 
ploya des  moyens  coercitifs  pour  obliger  ses  sujets 

(1)  I  Samuel,  x,  5  et  10,  xix,  20. 

(2)  Voir  Munk,  La  Palestine,  pp.  247, 422.  D»-  B.  Béer,  Judisclie 
Lileraturbriefe,  5""'  lettre.  D'  Samuel  Marcus,  iJie  Piedcifj'xjik 
(les  isracUliscItcn  Volkes,  l"  partie,  p.  42.  Conf.  les  Gloses  de 
Raschi,  Talmud  de  Babylone,  Sanliédrin,  107  b.  et  celles  de 
Kimclii,  I  Samuel  xix,  ^0.  Voir  aussi  Talmud  de  Babylone, 
Jcbamolli,  70  b. 

(3;  Munk,  La  Palcslhie,  p.  428, 
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à  les  fréquenter.  Au-dessus  de  la  porte  de  chaque 
école,  il  aurait  fait  suspendre  une  épée,  avec  une 
inscription  menaçant  de  la  peine  capitale  tous 
ceux  qui  négligeraient  l'étude  de  la  Loi  (1). 

L'Ecclésiaste  (2)  parle  de  maîtres  de  réunions ^ 
et  des  commentateurs  autorisés  disent  qu'il  faut 
entendre  par  là  des  assemblées  qui,  dès  la  plus 
haute  antiquité,  avaient  pour  objet  l'étude  de  la 
philosophie.  Nul  doute  que  les  jeunes  gens  n'y 
fussent  admis,  puisque  l'écrivain  biblique  cherche 
précisément  à  les  prémunir  contre  l'enseignement 
probablement  trop  peu  orthodoxe  qu'on  y  don- 
nait. «  Du  reste,  mon  fils,  dit-il,  sois  sur  tes  gar- 
des ;  il  se  fait  des  livres  à  n'en  pas  finir,  et  trop 
d'études  fatigue  le  corps  (3).  » 

Lorsque,  sous  le  règne  de  Josias,  le  grand 
prêtre  Hilkia  trouva  un  exemplaire  du  Livre  de 
la  Loi,  on  alla  consulter  la  prophétesse  Houldah, 
qui  demeurait  à  Jérusalem,  dans  la  Mischné. 
Quelques  commentateurs  traduisent  ce  mot  par 
seconde  enceinte  ;  mais  d'autres,  parmi  lesquels 
Raschi  et  Kimchi,  soutiennent  qu'il  est  question 
d'Une  école  où  s'enseignaient  les  pures  traditions 
mosaïques  (4). 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Sanhédrin,  14  b. 

(2)  Ecclésiaste,  xii,  11. 

(3)  Ecclésiaste,  xii,  12, 

(4)  Voir  la  Bible,  trad.  Calien,  II  Rois,  xxii,  14.  La  tradition 
midrascliique  {Tana  ilebè  Kliahou,  ch.  ix,  Jalkout,  ii,  42)  dit 
également  de  Déborah,  qu'assise  à  Tombre  d'un  palmier,  elle 
enseignait  la  Loi  à  lafoule  qui  se  pressait  autour  d'elle. 


—    '24:    — 

Toutes  ces  interprétations  reposent  sur  des 
bases  plus  ou  moins  justes  ;  mais,  en  admettant 
même  leur  exactitude,  on  en  pourrait  conclure, 
tout  au  plus,  qu'il  y  avait  quelques  centres  d'ins- 
truction où  l'on  étudiait  la  philosophie  et  l'histoire. 
Il  n''en  est  pas  moins  acquis  que  ,  pendant  la 
période  biblique,  l'enseignement  élémentaire  ne 
cessa  pas  d'être  complètement  domestique.  Ce 
n'est  qu'après  le  retour  de  la  captivité,  dans  la 
période  talrnudique,  que  nous  allons  voir  l'instruc- 
tion primaire  s'établir  ,  se  répandre  avec  une 
organisation  et  des  méthodes  qui  ne  sont  pas  in- 
dignes de  fixer  encore  aujourd'hui  l'attention. 


SECONDE   PARTIE. 


Pendant  les  soixante-dix  ans  de  captivité  sur  les 
bords  de  l'Euphrate ,  un  changement  profond 
s'opère  dans  l'esprit  du  peuple  hébreu,  ou  plutôt, 
comme  nous  l'appellerons  désormais,  delà  nation 
juive.  L'œuvre  de  Moïse  et  des  prophètes  s'accom- 
plit. Le  peuple  de  Dieu,  pour  nous  servir  du  nom 
qu'il  aime  à  se  donner,  le  peuple  de  Dieu  a  cons- 
cience de  sa  mission  ;  il  comprend  que  son  rôle 
n'est  pas  un  rôle  politique,  qu'il  lui  est  assigné 
une  tâche  plus  élevée  :  celle  de  répandre  la  doctrine 
de  l'Unité  de  Dieu.  Aussi  sa  sollicitude  est-elle 
sans  bornes  pour  l'étude  des  livres  qui  contien- 
nent ce  dogme  précieux. 

Le  prophétisme  s'éteint.  Le  prêtre  a  perdu  toute 
autorité.  L'homme  important  désormais,  l'hom- 
me qui  est  écouté  et  obéi  avec  respect,  c'est  le 
Sopher,  l'écrivain,  l'homme  du  livre,  le  savant 
qui  connaît  les  recueils  des  ancêtres  et  sait  ensei- 
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gner  les  plus  purs  principes  monothéistes,  dont 
l'abandon  avait  attiré  à  la  nation  de  si  cruelles 
épreuves. 

«  Lisez-nous  le  livre  de  la  doctrine  de 
Moïse  (1),  »  s'écrie  le  peuple  à  l'arrivée  d'Ezra. 
On  veut  savoir,  on  veut  apprendre.  Tout  le  monde 
sent  qu'il  n'y  a  plus  de  salut  que  dans  l'instruc- 
tion. 

On  n'arriva  cependant  pas  tout  d'un  coup  à  une 
organisation  rationnelle  de  l'instruction,  à  celle 
qui  a  pour  base  l'enseignement  primaire  public. 

Malgré  les  accidents  qui  peuvent  changer 
brusquement  la  constitution  d'un  peuple,  la  con- 
ception qu'il  a  des  choses  ne  se  développe  que 
lentement,  régulièrement.  Le  progrès  n'est  pas 
une  force  qui  agit  par  secousse,  c'est  une  évolu- 
tion logique  ,  graduée  ,  où  l'idée  d'aujourd'hui 
se  rattache  à  celle  d'hier,  comme  celle-ci  à  un 
passé  plus  éloigné. 

L'enseignement  domestique ,  patriarcal  des 
anciens  temps  n'était  plus  possible,  car  la  plupart 
des  Juifs  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire  Thébreu  (2). 
Mais  de  l'enseignement  public,  on  n'avait  d'autre 
notion  que  celle  des  grandes  réunions  septenna- 
les de  la  fête  des  Tentes.  Or ,  c'est  précisément 
de  cet  usage  que  l'on  partit  pour  fonderie  nouvel 
état  de  choses. 

(1)  Néhémie,  vin,  1. 

(2)  Néhémie,  xill,  24.  Voir  Renan,  Histoire  lies  lanrjms  sévn- 
tifjucs,  p.  140. 
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Dès  les  premiers  jours  du  retour  de  la  captivité, 
Ezra  fit,  pendant  les  fêtes,  devant  le  peuple  réuni, 
des  lectures  tirées  des  livres  de  Moïse,  que  des 
Sopherim  et  des  Lévites  expliquaient  clairement 
et  avec  indicationdu  sens  (1).  Il  en  institua  de  sem- 
blables pour  les  après-midi  des  samedis,  de  même 
que  pour  les  lundis  et  les  jeudis,  jours  où,  à  cause 
du  marché,  les  gens  de  la  campagne  affluaient 
à  Jérusalem  (2).  L'usage  de  ces  lectures  s'est  con- 
servé, dans  les  synagogues,  jusqu'à  nos  jours. 

Les  successeurs  d'Ezra,  les  hommes  de  la  Grande 
Synagogue  (3),  firent  un  pas  de  plus.  Ils  compri- 
rent que  les  lectures  des  lundis  et  des  jeudis  ne 
pouvaient  suffire,  qu'en  dehors  de  Jérusalem  et  de 
la  Judée,  il  y  avait  de  trop  nombreuses  commu- 
nautés plongées  dans  l'ignorance.  Ils  agirent  donc 
par  l'exemple,  par  la  prédication,  pour  que,  dans 
les  grands  centres,  il  fût  fondé  des  écoles  pour 
l'enseignement  des  choses  religieuses,  de  la  litté- 
ratm^e  et  des  lois  nationales.  «  Faites  de  nombreux 
élèves,  répétaient-ils  constamment  (4).  »  Ils  re- 
commandaient de  témoigner  les  plus  grands 
égards  aux  gens  instruits.  «  Que  ta  maison,  di- 
saient-ils, soit  un  lieu  de  rendez-vous  pour  les 
Sages;  ne  dédaigne  pas  la  poussière  de  leurs  pieds 
et  recueille  leurs  paroles  avec  avidité  (5).  » 

(1)  Néhémie,  viii,  8  et  9. 

(2)  Néhémie,  viii,  17. 

(3)  458-332  av.  J.-C.  Voir  Munk,  La  Palestine,  47'J  b.  et  480  a. 

(4)  Pirkei  Aboth,  I,  1. 

(5)  Pirkei  Aboth,  i,  iv. 
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Ils  eurent  le  tort  cependant  de  laisser  l'instruc- 
tion des  enfants  à  la  discrétion  des  parents.  Aussi 
qu'arriva-t-il  ?  Un  siècle  s'est  à  peine  écoulé  depuis 
l'activité  salutaire  des  hommes  de  la  Grande  Syna- 
gogue, et  voici  le  spectacle  que  nous  présente  la 
société  juive.  Tandis  qu'en  haut  florissait  une  cul- 
ture intellectuelle  telle  que  la  Judée  n'en  a  jamais 
connue  de  plus  grande  ;  que,  franchissant  les  li- 
mites assignées  jusqu'alors  à  l'instruction,  les  clas- 
ses supérieuj^es  ajoutaient  à  l'étude  de  leurs  livres 
celle  de  la  science  grecque  et  la  portaient  au  point 
de  mériter,  dit-on,  l'éloge  d'Aristote  lui-même  (1), 
en  bas,  dans  les  masses,  il  n'y  a  plus  qu'ignorance 
et  superstition. 

Le  Talmud ,  parlant  de  l'époque  des  Séleucides 
(332-167)  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Le  père  qui, 
autrefois,  était  préposé  à  l'éducation  de  son  fils, 
l'abandonnait  comme  une  terre  inculte,  le  laissant 
sans  aucune  espèce  d'instruction;  les  orphelins 
étaient  encore  plus  à  plaindre,  personne  ne  son- 
geait à  eux  (2).  » 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à  la  mort 
d'Alexandre  Janée  (104  avant  J.-C),  c'est-à-dire 
pendant  la  période  la  plus  remarquable  du  déve- 
loppement philosophique  chez  les  Juifs,  celle  pré- 
cisément où  se  formèrent  les  trois  grandes  sectes 
des  Pharisiens,  des  Sadducéens  et  des  Esséniens. 

Enfin,  un  Pharisien,  Siméon  ben  Schatach,  chef 

(1)  Josèphe,  Réponse  à  Appion,  viii. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Balhra,  21  a. 
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du  Sanhédrin  et  frère  de  la  reine  Salomé  Alexan- 
dra,  sentant  bien  que  c'est  sur  l'éducation  popu- 
laire que  repose  la  force  d'une  nation,  porta  son 
attention  de  ce  côté.  Il  institua  à  Jérusalem  une 
école  pour  les  enfants,  ou,  selon  son  expression, 
une  Maison  du  livre,  Beth  hassepher  {\). 

Ce  ne  fut  encore  là  qu'une  réforme  bien  incom- 
plète et  qui  fut  loin  de  donner  les  résultats  es- 
pérés. Peu  de  parents  envoyèrent  leurs  enfants, 
prétextant,  avec  raison,  la  distance  qui  les  séparait 
de  Jérusalem;  d'un  autre  côté,  les  orphelins  de 
la  province  restaient  toujours  privés  d'instruction. 

Les  Rabbins  ordoinièrent  alors,  par  une  nou- 
velle loi,  la  création  d'écoles  élémentaires  dans 
chaque  hyparchie,  pour  les  enfants  de  seize  à  dix- 
sept  ans.  Mais  il  arriva  que  les  élèves  déjà  grands 
quittaient  l'école  à  la  moindre  contrariété  ;  de 
plus,  les  enfants  des  petites  villes  restaient  comme 
auparavant  sans  moyen  de  s'instruire  (2). 

Le  danger  était  grand  cependant.  La  ruine  dé- 
finitive de  la  nationalité  juive  approchait  à  grands 
pas.  Encore  quelques  jours,  et  tout  était  perdu. 
Alors ,  comme  dans  une  demeure  dévorée  par 
l'incendie,  chacun,  après  avoir  lutté  jusqu'au  der- 
nier moment  contre  la  flamme  furieuse,  cherche  à 
sauver  ce  qu'il  a  de  plus  précieux  ,  ainsi  les  Juifs, 
après  avoir  opposé  aux  Romains  la  résistance  la 
plus  opiniâtre  que  l'histoire  ait  enregistrée,  les 

(!)  Talmud  de  Jérusalem,  Ketoubolh,  viii,  11. 
(2)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Batlira.  21  a. 
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Juifs,  dis-je,  cherchèrent  à  arracher  pour  toujours 
à  la  ruine  les  livres,  dépôt  sacré  de  la  sainte  doc- 
trine, en  les  confiant  à  l'intelligence  et  à  la  mé- 
moire des  enfants.  Le  soldat  de  Titus  n'avait  pas 
encore  jeté  le  brandon  incendiaire  dans  le  parvis 
du  temple,  et  déjà  des  écoles  pour  les  enfants  s'é- 
levaient de  toutes  parts. 

«  Périsse  le  sanctuaire ,  mais  que  les  enfants 
aillent  à  l'école  (1),  s'écrient  les  Rabbins.  »  «  L'ha- 
leine des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  est  le 
plus  ferme  soutien  de  la  société  (2).  »  «  La  science 
est  au-dessus  des  sacrifices  (3).  » 

Rab  Jéhoudab  ,  au  nom  de  Rab ,  revendique 
pour  Josué  ben  Ganiala  ,  grand-prêtre  sous 
Agrippa  II,  (64  après  J.-C),  Thonneur  d'avoir 
rendu  obligatoire  la  fondation  des  écoles  pour  les 
enfants  (4). 

La  critique  moderne  (5)  a  soulevé  des  doutes 
sur  la  possibilité  où  se  seraient  trouvés  les  Juifs, 
au  milieu  de  leurs  désastres  politiques,  de  se  con- 
sacrer à  une  institution  de  cette  nature.  Nous 
croyons,  au  contraire,  en  nous  fondant  sur  ce  que 
nous  avons  vu  nous-même,  dans  notre  pays,  en 
ces  derniers  temps,  que  l'assertion  de  R.  Jéhoudah 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Scliabbatli,  119  b. 

(2)  l'almud  de  Babylone,  Schabbath,  119  b. 

(3)  Tabnud  de  Babylone,  Meguilab  3  b.  Sanhédrin,  4i  b. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Bathra,  21  a. 

(5)  Derenbourg,  lliatoirr  (fn  la  Palestine,  pp.  248-249,  Note  2, 
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est  très  probable,  et  nous  laissons  à  Josué  ben 
Gamala  l'honneur  qu'il  lui  attribue. 

D'après  la  loi  de  ce  souverain  pontife,  restée  en 
vigueur  pendant  toute  la  période  rabbinique,  cha- 
que ville  est  obligée,  sous  peine  d'excommuni- 
cation (1),  d'entretenir  une  école  primaire  Ç2). 

Si  la  ville  est  coupée  en  deux  par  un  fleuve  et  qu'il 
n'y  ait  point  de  pont  solide  pour  le  traverser,  il 
doit  être  créé  une  école  dans  chaque  partie  (3). 

Dans  le  cas  où  la  communauté  serait  trop  pau- 
vre pour  construire  une  maison  d'école ,  il  est 
permis  de  convertir  la  synagogue  en  école  (4). 

L'usage  d'afïecter  un  même  local  à  la  prière  et 
à  l'étude  devait  être  très  fréquent  chez  les  Juifs, 
puisque,  aujourd'hui  encore,  ils  désignent  le  tem- 
ple par  le  mot  Scola  chez  les  Portugais  et  Schule 
chez  les  Allemands, 

Lorsque  plusieurs  locataires  habitaient  une 
maison,  le  propriétaire  ne  pouvait,  sans  leur 
assentiment,  en  agréer  un  nouveau  dont  la  pro- 
fession était  trop  bruyante  ou  attirait  trop  de 
monde  dans  la  maison.  Pour  louer  à  un  institu- 
teur, cette  autorisation  n'était  pas  nécessaire, 
afin  que  rien  n'entravât  le  développement  des 
écoles  (5). 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Schabbath,  119  b . 
■     (2)  TaUiiud  de  Babylone,  Baba  Batlira,  21  a. 

(3)  Ibid.  Ibid. 

(4)  Tahïiud  de  Babylone,  Meguilah,  27  a. 

(5)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Batlira,  21  h. 


Si  le  nombre  des  enfants  ne  dépassait  pas 
vingt-cinq,  l'école  était  dirigée  par  un  seul  maître; 
à  partir  de  vingt-cinq,  la  commune  payait  un 
adjoint  ;  au-dessus  de  quarante,  il  fallait  deux 
directeurs  (1).  » 

A  côté  des  écoles  entretenues  par  la  commu- 
nauté ou  placées  sous  son  administration,  il  y  en 
avait  aussi  de  libres.  Et  celles-ci,  la  loi  les  autori- 
sait même  à  s'établir  à  cùté  des  premières. 
«  L'émulalion,  disent  les  Rabbins,  augmente  la 
science  (2).  » 

J'ai  plaisir  à  rapprocher  de  cette  sentence  l'opi- 
nion, sur  la  même  question,  d'un  homme  qui  a  su 
acquérir  une  grande,  autorité  dans  tout  ce  qui  re- 
garde l'organisation  de  l'instruction,  de  M.  Michel 
Bréal  :  «  Deux  écoles,  dit-il  (3),  en  présence  l'une 
de  l'autre,  tiennent  à  montrer,  la  plus  élevée , 
qu'elle  mérite  son  nom,  la  plus  humble,  qu'elle  est 
au-dessus  de  sa  tâche.  »  C'est  l'avis  du  Talmud. 

Les  Juifs  estimaient  d'autant  plus  la  multiplicité 
des  écoles  dans  un  endroit,  qu'ils  croyaient  qu'un 
enfant,  pour  faire  de  bonnes  études,  devait  sou- 
vent changer  de  maître.  «  Celui  qui  n'apprend  que 


(1)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Bathra,  21  a.  Dans  les  toutes 
petites  communautés,  qui  ne  pouvaient  fournir  vingt-cinq  élè- 
ves, c'était  le //«ro  h,  lecteur  à  la  synagogue,  qui  était  chargé 
de  l'instruction  et  de  la  surveillance  des  enfants.  V.  Mischnah 
de  Schabbalh,  I,  3.  Conf.  Raschi. 

(2;  Talmud  de  Babylone,  Baba  Bathra,  22  a . 

(3)  Revue  fies  Deux-Mondes,  15déc.  1H7^<. 
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chez  uii  seul  maître,  disaient-ils,  ne  connaîtra 
jamais  qu'une  seule  face  des  choses  (1).  » 

Une  ville  privée  d'école  était  mise  en  interdit. 
C'était  pour  tout  Israélite  un  péché  de  l'habiter  (2). 

«  Un  jour  que  j'étais  en  voyage,  raconte  Rabbi 
José  ben  Kisma,  je  rencontrai  un  homme  qui  me 
salua  et  me  dit  :  «  Rabbi,  de  quel  endroit  es-tu  ?  » 
Je  lui  répondis  :  «  Je  suis  d'une  ville  très  grande, 
remplie  de  savants  et  de  professeurs.  »  —  «  Maître, 
me  dit-il,  ne  voudrais-tu  pas  venir  demeurer  dans 
notre  bourg,  je  te  donuerais  cent  mille  dinars 
d'or.  »  —  «  Mon  fils,  répondis-je,  tu  me  donnerais 
tout  l'or  et  tout  l'argent  de  la  terre  que  je  n'irais 
pas  m'établir  dans  une  ville  où  l'on  néglige  l'étude 
de  la  Torah  (3).  » 

Une  légende  rabbinique,  se  rapportant  aux  pre- 
mières années  du  deuxième  siècle,  nous  permet 
de  constater,  malgré  son  exagération  tout  orien- 
tale, l'immense  développement  qu'avaient  pris  les 
écoles  primaires.  «  Dans  la  ville  de  Bettar,  dit-elle, 
il  y  avait  400  écoles  pour  les  enfants,  chaque  école 
avait  400  maîtres,  et  chaque  maître  400  élèves  (4),  » 

En  principe,  renseignement  était  gratuit.  «  La 
Loi,  disaient  les  Docteurs,  nous  ayant  été  donnée 
gratuitement,  celui  qui  l'enseigne  ne  doit  accepter 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Abodah  Zarah,  19  a.  Baba  Bathra, 
21  a. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Sanhédrin,  17  b. 

(3)  Pirkei  Aboth,  vi,  10. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Guittin,  58  b. 

i 
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aucun  salaire.  »  Cette  règle  ne  souffrait  aucune 
exception  dans  renseignement  supérieur,  et  les 
professeurs  les  plus  illustres  étaient  obligés  de 
gagner  leur  subsistance  par  l'exercice  d'un  métier. 
Mais  pour  l'enseignement  élémentaire  et  obliga- 
toire, comme  il  était  à  craindre  qu'on  ne  trouvât 
pas ,  sans  rétribution ,  un  nombre  de  maîtres 
sufTisant,  ceux-ci  avaient  le  droit  de  toucher  un 
traitement,  non  pas  précisément  pour  leur  ensei- 
gnement, mais  pour  la  surveillance  des  enfants,  ou 
pour  une  partie  de  l'enseignement  qui  n'était  pas 
obligatoire,  comme  la  grammaire,  par  exemple  (1). 

L'instituteur  porte  dans  le  Talmud  trois  noms 
diflërents.  Le  plus  fréquemment  employé  est  celui 
de  Melained  Tenokoth,  professeur  des  enfants; 
c'est  le  nom  hébreu.  Le  nom  araméen  est  Makré 
Derdekei,  celui  qui  fait  lire  les  petits.  On  trouve 
aussi,  mais  plus  rarement,  le  nom  de  Sophe?% 
scribe,  l'homme  du  livre. 

Les  qualités  que  l'on  recherchait,  dans  le  choix 
d'un  Melamed  Tenokoth,  méritent  au  plus  haut 
point  notre  attention. 

Il  doit,  avant  tout,  être  marié  (2).  Le  jeune  insti- 
tuteur qui  affichait  du  goût  pour  le  célibat  ne  pou- 
vait rester  (Ml  fonctions.  Les  Rabbins  ne  manquent 

ri)  Talmud  de  Babylone,  Ncdarim,  37  a.   Conf.  Raschi  et  les 
autres  commentateurs.  Berachoth,  29  a.  Pirké  Aboth,  iv,  7. 
(2j  Talmufl  de  Babylone,  Kiddouschin,  82  a. 
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pas  d'insister  sur  le  danger  de  confier  les  enfants  à 
des  instituteurs  qui  ne  sont  pas  pères  de  famille. 

On  aimait  surtout  des  hommes  d'un  certain  âge, 
conformément  à  cet  aphorisme  de  José  ben  Jéhou- 
dah  :  «  Celui  qui  apprend  quelque  chose  d'un  maî- 
tre jeune  ressemble  à  un  homme  qui  mange  des 
raisins  verts  et  boit  du  vin  sortant  du  pressoir  ; 
mais  celui  qui  a  un  maître  d'un  âge  mùr  ressemble 
à  un  homme  qui  mange  des  raisins  exquis  et  boit 
du  vin  vieux  (1).  » 

L'instituteur  ne  doit  pas  avoir  le  caractère  iras- 
cible. «  La  colère  détruit  le  savoir  (2).  » 

Il  ne  doit  pas  être  orgueilleux  (3).  «  C'est  dans 
les  modestes  vases  d'argile  ou  de  bois  que  l'eau,  le 
vin  et  le  lait  se  conservent  le  mieux,  dit  le  Talmud 
dans  son  langage  figuré  (4).  » 

Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  adonné  à  la  boisson  ni 
trop  ami  de  la  bonne  chère  (5), 

Il  doit  avoir  l'esprit  méthodique  et  être  capable 
d'exposer ,  d'une  façon  claire ,  et  d'après  un  plan 
arrêté,  toutes  les  parties  de  son  enseignement  (6). 

On  exigeait  qu'il  fût  un  homme  patient,  doux  et 
affable,  dévoué  et  désintéressé  (7). 

Et  ces  qualités,  nous  les  trouvons,  en  effet, 

(l)Pirkei  Aboth,  iv,  26. 

(2)  Ta'mud  de  Babylone,  Nedarim,  22  b.  Pessachim,  00  b. 

(3)  Talmud  de  Babylone,  Eroubin,  55  a. 
'(4)  Talmud  de  Babylone,  Taanith,7  a. 

(5)  Talmud  de  Babylone,  Eroubin,  64  b.  Pessachim,  49  a. 

(.0)  Talmud  de  Babylone,  Ketouboth,  07  a. 

(7)  Talmud  de  Babylone,   Nedarim,  02  a.  Pirké  Aboth,  ii,  G. 
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dans  la  plupart  dos  instituteurs  dont  parle  le 
Talmud. 

Citons,  en  première  ligne,  liab  Samuel  ben 
Schilath,  qui  se  refuse  le  plaisir  de  visiter  son  jar- 
din dans  la  crainte  de  négliger  ses  élèves  et  de 
leur  faire  perdre  un  temps  précieux  (1). 

Rab  Hyia  transformait  lui-même  en  parchemin 
les  peaux  des  animaux  qu'il  avait  tués  à  la  chasse, 
y  transcrivait  les  cinq  livres  de  Moïse  ou  les  six 
traités  cTe  la  Mischnah ,  et  les  distribuait  aux 
enfants  indigents  en  leur  recommandant  de  les 
prêter,  à  leur  tour,  à  leurs  camarades  (2). 

N'oubhons  pas  non  plus  cet  instituteur  à  qui 
Rab  demanda  sa  profession ,  et  qui  répondit  si 
dignement  :  «  Je  suis  histituteur  de  l'enfance , 
instruisant,  sans  distinction,  les  enfants  pauvres 
et  les  enfants  riches,  et  n'acceptant  jamais  de  rétri- 
bution de  celui  qui  serait  gêné  pour  payer  (3).  » 

C'est  à  ces  hommes,  dit  le  Talmud,  que  s'ap- 
plique le  verset  de  la  Bible  :  «  Ceux  qui  répan- 
dent l'instruction  brilleront  à  jamais  comme  l'éclat 
du  firmament,  comme  les  étoiles  du  ciel.  »  (Daniel, 
XII,  3)  (4). 

«  C'est  à  cause  de  leur  mérite,  lisons-nous  dans 
un  Midrasch,  que  Dieu  a  placé  l'arc-en-ciel  dans 
les  nues  (5).  » 

(1)  Talumd  de  Dabylone,  Ketouboth,  G2  a. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Ketouboth,  103  b.  ' 
(,3)  Talmud  de  Babylone,  Taanith,24a. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Batlira,  H  b. 
(ô)  Midrasch  Raljba  de  Noah. 
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A  côté  de  ces  professeurs  remarquables,  il  y 
en  avait  certainement  aussi  qui  abusaient  de  la 
confiance  des  parents,  n'apprenaient  rien  aux 
enfants  ou  leur  enseignaient  des  notions  erro- 
nées ;  ceux-là ,  les  Docteurs  ordonnent  de  les 
casser  sans  pitié;  ils  sont  maudits  (1). 

Il  n'était  cependant  pas  permis  de  renvoyer  un 
instituteur  qui  remplissait  bien  son  devoir,  pour 
en  prendre  un  autre  plus  instruit.  «  Si  l'instituteur 
n'est  pas  sur  de  sa  position,  dit  Rabba,  il  se  relâ- 
chera de  son  zèle  (2).  » 

Un  grand  nombre  d'instituteurs  sortaient  des 
Académies  supérieures,  et  aucun  Docteur  n'aurait 
cru  se  ravaler  en  devenant  maître  d'école. 

Le  patriarche  R.  Jéhoudah  hannasi  envoya  à 
une  communauté  qui  lui  demandait  un  institu- 
teur, un  de  ses  disciples  les  plus  distingués,  R. 
Lévi  ben  Sissi  (3). 

Le  célèbre  Nasi,  Rabban  Gamliel,  avait,  d'après 
le  Talmud,  mille  enfants  dans  son  école  (4). 

C'est  que  les  Juifs  avaient  des  fonctions  du  maî- 
tre d'école  la  plus  haute  opinion.  C'étaient  les 
plus  nobles,  les  plus  honorables.  Dieu  lui-même 
ne  dédaigne  pas  de  les  exercer.  Ecoutez  plutôt  la 
Haggada  suivante  :  «  Rabbi  Jéhoudah  dit  au  nom 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Sanhédrin,  104  b.   Comp.  Maïmo- 
nide,  Jad  Chazakah,  Hilchoth  Sechiroth,  x,  7. 
■  (2)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Bathra,  21  a. 

(3)  Talmud  de  Jérusalem,  Jebamoth,  xii,  7. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Kamma,  83  a. 


—  38  — 

de  Rab  :  «  La  journée  se  divise  en  quatre  parties  ; 
dans  la  première,  le  Saint,  béni  soit-il,  étudie  la 
To7^ah;  dans  la  seconde,  il  juge  les  liommes; 
dans  la  troisième,  il  les  nourrit  ;  et  dans  la  qua- 
trième, il  est  assis  et  préside  à  l'instruction  des 
enfants  qui  fréquentent  la  maison  du  maître j 
Beth  Rabban  (2).  »  Peut-on  trouver  une  allégorie 
qui  relève  d'une  manière  plus  saisissante  l'impor- 
tance, la  grandeur,  je  dirais  presque  la  majesté 
des  fonctions  du  maître  d'école  ? 

Du  reste,  comme  de  nos  jours,  les  instituteurs 
étaient  proclamés  les  soutiens  de  la  société.  Plu- 
sieurs Rabbins  de  la  Babylonie,  raconte  le  Tal- 
mud  (3),  vinrent  un  jour  dans  la  Judée  avec  la 
mission  d'inspecter  les  écoles  primaires.  Ils  ar- 
rivèrent dans  une  petite  ville,  oia  ils  ne  trouvèrent 
aucune  trace  d'enseignement ,  aucun  professeur. 
Indignés  de  ce  fait,  ils  demandent  à  voir  les  gar- 
diens de  la  ville.  On  accède  à  leurs  désirs,  et  ceux- 
ci  se  présentent.  C'étaient  les  soldats  de  la  gar- 
nison. «  Pensez- vous,  s'écrient  alors  les  Docteurs, 
pensez-vous  que  ce  soient  là  les  protecteurs  de  la 
ville  ;  non,  ils  en  sont  plutôt  les  destructeurs.  Les 
vrais  protecteurs  de  la  cité,  ce  sont  les  instituteurs, 
les  précepteurs  du  peuple,  car  :  «  Si  Dieu  ne  pro- 
tège la  ville,  c'est  en  vain  que  veillera  la  senti- 
nelle. »  (Ps.  cxxvn,  1). 

Aucune  métaphore  poétique  n'était  trop  forte 

(2;  Talmud  de  Dabylouc,  Aljodali  Zarali,  o  h. 
(3)  Talmud  de  Jérusalem,  Chaguigah,  i,  7. 
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pour  les  désigner.  Un  Midrascli  les  compare  à  des 
jardins  verdoyants,  situés  au  bord  de  l'eau  (1). 
Un  autre,  voyant  dans  la  jeune  fille  du  Cantique 
des  Cantiques  une  personnification  de  la  nation 
juive,  appelle  les  instituteurs  «  les  perles  qui  bril- 
lent sur  ses  joues  (2).  » 

Des  hommes  dont  les  services  étaient  appréciés 
à  ce  point  devaient  être  nécessairement  fobjet 
d'un  grand  amour  et  d'une  grande  estime.  Le  Tal- 
mud,  en  effet,  ne  tarit  point  sur  les  égards  que 
l'on  doit  à  son  professeur. 

L'élève  ne  doit  pas  appeler  le  maître  par  son 
nom,  mais  se  servir  des  expressions  de  Rabbi, 
mon  maître,  ou  de  Mori^  mon  professeur  (3). 

En  le  rencontrant  dans  la  rue,  il  ne  doit  pas  se 
contenter  de  lui  adresser,  en  passant,  un  simple 
salut,  mais  il  doit  s'avancer  vers  lui,  respectueuse- 
ment, et  dire  :  La  paix  avec  toi,  mon  maître  et 
mon  précepteur  (4). 

Dès  qu'il  le  voit  venir,  l'élève  est  obligé  de  se 
lever,  et  il  ne  peut  s'asseoir  que  lorsque  le  maître 
l'y  a  invité  (5).  La  place  du  maître  est  sacrée  ; 
aucun  élève  ne  doit  s'y  asseoir  (6). 


{!;)  Tana  debè  Èiijahou. 

(2)  Miflrasch  Rabba  du  Cantique  des  Cantiques. 

(3)  Talmud  de  Babylone,  Sanhédrin,  110  a. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Berachoth,  27  b. 

(5)  Talmud  de  Babylone,  Kiddouschin,  32  b. 

(6)  Talmud  de  Babylone,  Sanhédrin,  110  a. 
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Il  était  défendu  de  marcher  à  la  droite  de  son 
maître  (1). 

En  prenant  congé  de  lui,  l'élève  ne  devait  pas 
le  quitter  brusquement,  mais  se  détourner  de  lui 
lentement  et  avec  respect  (2). 

Le  Talmud  (3)  veut  que  dans  l'affection  d'un 
disciple  le  maître  passe  avant  le  père  «  Si  votre 
maître  et  votre  père,  dit-il,  ont  besoin  de  votre  as- 
sistance, secourez  votre  maître  avant  de  secourir 
votre  père,  car  celui-ci  ne  vous  a  donné  que  la  vie 
de  ce  monde,  tandis  que  celui-là  vous  a  procuré 
la  vie  du  monde  à  venir.  »  M.  Adolphe  Franck, 
l'éminent  professeur  au  Collège  de  France,  dans 
un  article  sur  les  Sentences  et  les  Proverbes  du 
Talmud,  fait  remarquer  judicieusement  que  c'est 
presque  le  mot  d'Alexandre  le  Grand,  quand  il 
prétend  qu'il  doit  plus  à  Aristote,  son  maître,  qu'à 
Philippe,  son  père  (4). 

Cela  ne  suffit  pas  encore.  Il  faut  vénérer  son 
maitre  comme  on  vénère  Dieu  (5). 

Il  paraît  même  que  certains  disciples  prenaient 
ce  précepte  trop  au  pied  de  la  lettre,  et  exagé- 
raient les  démonstrations  de  respect  envers  leurs 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Joma,  37  a.  Clioulin,  91  a. 
(2i  Talmud  de  Babylone,  Joma,  53  a. 

(3)  Mischnah  de  Baba  Metsia,  ii,  11.  Comp.  Talmud  de  Baby- 
lone, Sanhédrin,  101  a. 

(4)  Journal  des  Savants,  nov.  1878,  p.  OOi.  Compte  rendu  de 
l'ouvrage  :  Sentences  et  Proverbes  du  Talmud  et  du  Midrasch, 
par  .Moï.sc  Scliuhl,  Rabbin. 

(5)  rirkei  Abolii,  iv,  15. 
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maîtres,  car,  dans  un  autre  endroit  du  Talmud, 
les  Rablîins  recommandent  de  ne  pas  pousser  le 
respect  envers  son  maître,  au  point  qu'il  dépasse 
celui  que  l'on  doit  à  son  Créateur  (1). 

Une  Beraïtha  (2)  nous  montre  le  rang  qu'occu- 
pait l'instituteur  dansTéchelle  sociale.  «  Dans  tous 
les  cas,  dit-elle,  l'homme  doit  vendre  tout  ce  qu'il 
possède  pour  épouser  la  fille  d'un  savant,  Tahnid 
Chacham;  s'il  ne  trouve  pas  de  fille  de  savant,  il 
recherchera  la  fille  d'un  grand  de  l'époque  ;  s'il  ne 
peut  avoir  la  fille  d'un  grand,  il  épousera  la  fille 
d'un  chef  de  communauté  ;  s'il  ne  peut  avoir  la 
fille  d'un  chef  de  communauté,  il  choisira  la  fille 
d'un  Melamed  Tenokoth^  d'un  maître  d'école.  » 
On  voit  que  l'instituteur  compte  parmi  les  person- 
nages les  plus  distingués  d'une  ville. 

Les  Juifs  aimaient  à  faire  commencer  les  études 
de  très  bonne  heure.  «  Ce  que  l'on  apprend  dans 
l'âge  tendre,  dit  un  Rabbin,  tient  comme  un  écrit 
tracé  sur  du  vélin  neuf  (3).  » 

Josèphe  (4)  raconte  que,  dès  son  enfance,  il  fut 
élevé  dans  l'étude  des  lettres.  Il  y  fit,  dit-il,  de  si 
grands  progrès,  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  les 
principaux  de  Jérusalem  lui  demandaient  son 
opinion  sur  l'interprétation  de  la  Loi.  A  treize  ans, 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Kiddouschin,  23  b. 
'2)  Talmud  de  Babylone,  Pessacliim,  49  b. 

(3)  rirkci  Âboth,  iv,  25.  Comp.  T.  de  Bab.,  Pessachim,  113  a. 

(4)  Josèphe,  Autobiographie. 
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il  étudiait  déjà  les  diverses  doctrines  philosophi- 
ques des  Pharisiens,  des  Sadducéens  et  des  Essé- 
niens. 

Jésus  n'avait  que  douze  ans,  lorsqu'on  le  sur- 
prit au  milieu  des  Docteurs  les  écoutant,  et  les  in- 
terrogeant, ravissant  ses  auditeurs  par  la  sagesse 
de  ses  réponses  (1). 

L'enfant  commençait  à  peine  à  parler  qu'on  lui 
apprenait  un  verset  de  la  Bible  ;  aussitôt  qu'il  le 
savait  par  cœur,  il  en  apprenait  un  autre,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  l'âge  sco- 
laire (2). 

Certains  Rabbins  fixent  l'âge  de  la  fréquentation 
de  l'école  à  cinq  ans  (3).  Josué  ben  Gamala  le  fixe 
entre  six  et  sept  (4),  et  cet  âge  est  généralement 
admis  par  les  Docteurs  du  Talmud.  C'est  aussi 
l'âge  qu'ont  adopté  les  législations  modernes  (5). 

«  Celui  qui  envoie  son  enfanta  fécole  avant  l'âge 
de  six  ans ,  dit  le  Talmud ,  court  après  lui  et  ne 
l'atteint  pas,  c'est-à-dire,  ajoute  Raschi,  il  cherche 
à  le  fortifier  et  à  le  développer,  mais  il  n'y  par- 


(i)  Luc,  II,  46^47, 

(2)  Talmud  de  Babylonc,  TaaniUi,  9  a.  Comp.  Maïmonide, 
Jad  Chazakah,  Hilchoth  Talmud  Torah,  i,  6.  Ces  premiers  ver- 
sets enseignés  à  l'enfance  se  rapportaient  à  la  proclamation  de 
l'Unité  de  Dieu  et  à  Vélection  d'Israël.  (Souccah,  42  a.) 

(3)  Pirkei  Aboth,  v,  2G. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Bathra,  21  a. 

(5)  Voyez  Gréard.  Lu  législalion  de  l'instruction  primaire  en 
France,  tome  ui,  pp.  4  et  suiv. 
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viendra  pas,  car  renfant  est  trop  faible,  et  il  l'ex- 
pose à  la  mort  (l).  » 

«  Si  l'on  amène  dans  ton  école  un  enfant  de 
moins  de  six  ans,  il  ne  faut  pas  le  recevoir,  dit 
Rab  à  Samuel  ben  Schilath,  mais  à  partir  de  cet 
âge,  reçois-le  et  charge-le  comme  on  charge  un 
bœuf  (2).  )) 

Son  zèle  pour  la  diffusion  de  Tinstruction  élé- 
mentaire entraîne  ce  Rabbin  un  peu  trop  loin. 
Nous  préférons  à  son  conseil  si  dur  et  si  rudement 
exprimé  une  autre  maxime  pédagogique  fréquente 
dans  la  bouche  des  Docteurs  du  Talmud  :  «  Les 
petits  selon  leurs  forces,  les  grands  selon  leurs 
forces.  »  Ce  principe  est  plus  humain  et  plus 
juste. 

Selon  le  Midrasch,  Dieu  lui-même  s'est  révélé, 
sur  le  mont  Sinaï,  aux  vieillards,  aux  adultes  et 
aux  enfants,  à  chacun  d'une  façon  appropriée  à 
son  âge  (3). 

Les  parents  conduisaient  eux-mêmes  leurs 
enfants  à  l'école.  Les  plus  distingués  ne  man- 
quaient pas  à  ce  devoir,  dont  l'accomplissement 
leur  était  compté  par  Dieu  comme  une  des  plus 
grandes  vertus. 

Rabba  bar  Hounah  ne  déjeunait  pas  avant 
d'avoir  conduit  son  fils  à  l'école. 

(1)  lalmud  de  Babylone,  Ketouboth,  50  a.,  et  Baba  Bathra, 
21  a.  Conf.  Raschi. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Bathra,  21,  a. 

(3)  Midrasch  Rabba  sur  Exode,  v. 


—  44  — 

Rab  Hyia  bar  Abba  rencontra,  un  matin,  Rabbi 
JosuébenLevi,  qui,  la  tête  à  peine  couverte  d'un 
lambeau  d'étofïe,  traversait  la  rue  pour  conduire 
son  fils  à  l'école.  «  Comment,  lui  dit-il,  oses-tu 
sortir  dans  une  toilette  aussi  peu  convenable?  »  — 
«  Le  pi'emier  devoir  d'un  père  de  famille,  répondit 
Rabbi  Josué,  est  de  conduire  son  enfant  à  l'é- 
cole (1).   » 

Certaines  communautés,  ne  se  fiant  pas  tout  à 
fait  au  zèle,des  parents,  choisissaient,  parmi  leurs 
membres  les  plus  notables,  des  magistrats  char- 
gés de  réunir  les  enfants  et  de  les  conduire  à 
l'école.  Ces  magistrats  portaient  le  nom  de  Maph- 
tirei  Kenéssioth  (2).. 

Nous  allons  les  suivre,  en  faisant  remarquer 
préalablement  que  nous  sommes  chez  un  peuple 
qui  confond  la  science,  la  littérature,  l'histoire,  la 
morale,  en  une  seule  et  unique  connaissance,  celle 
de  la  religion,  dont  l'expression  la  plus  élevée  est 
la  Bible. 

Le  Beth  hammidrasch  (3),   Maison  d'études, 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Kiddouschin,  3ûa. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Choulin.51  a.  Conf.  Raschi. 

(3)  Nous  nous  sommes  déjà  servi,  pour  désigner  l'école,  des 
expressions  Beth  hassephcr,  Maison  du  livre,  Bcth  Rabba», 
Maison  du  maître.  Nous  employons  ici  l'expression  très  usitée 
de  Beth  hammidrasch,  Maison  d'études,  parce  qu'elle  indique 
mieux  une  école  ayant  une  organisation  complète.  On  disait 
aussi  Bcth  hakkenesselh,  Maison  de  réunion,  (Baba  Metsia, 
21a.  Guitlin,  58  a.)  Bcth  Talmud,  Maison  d'enseignement. 
Talmud  de  Babylone,  Ketouboth,  105  a. 
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est  divisé  en  trois  classes  :  1'^  la  Mikra,  lecture, 
2"  la  MlschnaJi,  répétition  de  la  loi,  3"  la  Gué- 
mara,  perfectionnement. 

Entrons  avec  recueillement,  comme  si  nous 
entrions  dans  un  lieu  de  prières  ;  ainsi  l'ordon- 
nent les  Docteurs  (1),  et  inspectons  les  classes 
l'une  après  l'autre. 

Dans  la  première  se  trouvent  les  enfants  de  six 
à  dix  ans  (2).  Ils  apprennent  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  de  l'hébreu  et  du  chaldéen,  ainsi  que 
l'interprétation  des  textes  bibliques.  Elèves  et  maî- 
tre sont  assis  par  terre,  le  maître  au  milieu,  les 
élèves  autour  de  lui  comme  une  couronne  (3),  afin 
que  tous  le  voient  et  l'entendent.  Sa  physionomie 
est  sévère  et  grave,  pour  que  les  enfants,  si  dispo- 
sés au  jeu,  s'aperçoivent,  dès  leur  entrée  à  l'école, 
que  l'étude  est  une  chose  importante  et  sérieuse  (4). 

Nous  le  trouvons  enseignant  l'alphabet  aux  plus 
jeunes.  Il  leur  montre  la  forme  des  lettres,  mais  il 
ne  se  contente  pas  de  dire  froidement  le  nom  de 
chaque  lettre.  Il  sait  animer  son  enseignement, 
donner,  pour  ainsi  dire,  la  vie  aux  lettres,  et  tirer 
de  leur  forme  ou  de  leur  disposition  une  leçon 
morale.  Ainsi,  le  rapprochement  du  Guimel  et  du 
Daleth,  qu'il  croyait   dériver  de  Gamal  (faire  le 

il)  Talmud  de  Babylone,  Meguilah,  20  b. 

(2)  Pirkei  Aboth,  v,  ^'î.  Voir  Maïmonide,  L.  C.  ii,  1,  le  com- 
mentaire Kessef  Mischnéh. 

(3)  Talmud  de  Babylone,  Eroubin,  23  b. 

(4)  Jalkout  sur  Exode,  I,  §  280.  Section  de  Jelhro, 
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bien)  et  de  Dcd  (pauvre)  lui  sert  de  sujet  pour  en- 
seigner à  ses  jeunes  élèves  la  nécessité  de  la  cha- 
rité et  de  la  bienfaisance.  Le  Guimel  suit  le 
Daleth,  de  même  l'homme  bienfaisant  doit  recher- 
cher les  pauvres  pour  les  secourir.  Le  Daleth 
tourne,  pour  ainsi  dire,  le  dos  au  Guimel.  Le 
maître  déduit  de  là  que  la  charité  doit  être  exer- 
cée avec  discrétion,  sans  que  le  pauvre  soit  obligé 
de  tourner  sa  face  vers  le  riche  pour  le  supplier. 

Le  Çam'echj  lettre  initiale  de  Çamach  (soute- 
nir) et  \QAinj  initiale  de  Oni  (pauvre)  sont  placés 
l'un  à  côté  de  l'autre,  pour  indiquer  qu'il  faut  sou- 
tenir les  malheureux  et  les  relever  (1). 

C'est  presque  une  leçon  de  choses,  mais  de  cho- 
ses morales. 

Les  enfants  un  peu  plus  avancés  tiennent  à  la 
main  un  rouleau  sur  lequel  ils  ont  copié  eux- 
mêmes  les  passages  les  plus  importants  du  Pen- 
tateuque  (2).  Les  plus  forts  ont  des  Bibles  com- 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Scliabbatli,  lOia.  Midrasch  Raliba 
de  Genèse,  i.  Talmud  de  Jérusalem,  Mcguilali,  i,  '.). 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Guitlin,  HO  a. 

Ces  extraits  se  composaient  de  :  Deutéronome,  vi,  4-9(Uiii!é 
de  Dieu);  Psaumes  cxia-cxviu  (Actions  de  grâces  pour  la 
délivrance  de  la  servitude  d'EgypIe)  ;  Histoire  de  la  création 
jusqu'au  déluge  ;  les  premiers  chapitres  du  Lévitique  (Sacrifi- 
ces) ;  et  quelquefois  le  commencement  des  Nombres  {Talmud 
de  Jérusalem.  Meguilah,  m,  1;.  Ils  furent  défendus  plus  tard,  à 
cause  des  fausses  interprétations  et  des  malentendus  auxquels 
pouvaient  donner  lieu  des  textes  incomplets.  (Talmud  de  Uab\j- 
lone.  Guittin,  GO  a.  Soferim,  v,  9.) 

C'est   jiénéralcmenl    par  les  textes  relatifs  aux   sacrilices, 
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plètes  que  des  gens  riches  ont  fait  copier  à  leur 
intention  (1),  car  les  livres  sont  fort  cliers  (2),  et 
tout  le  monde  n'a  pas  les  moyens  de  s'en  procurer. 
Ces  Bibles  sont  écrites  avec  soin  et  sans  faute, 
pour  que  l'enfant  ne  reçoive  pas,  dès  le  début,  des 
impressions  fausses  (3). 

Les  textes  sont  lus,  non  pas  en  nasillant  ou  en 
psalmodiant,  comme  on  ne  le  fait  encore  que  trop 
souvent,  même  de  nos  jours,  mais  à  voix  haute  (4), 
les  mots  nettement  articulés,  accentués  avec  régu- 
larité, les  périodes  correctement  divisées  (5). 
Voyez  le  maître,  il  veille  avec  un  soin  scrupuleux 
à  ce  que  l'enfant  lise  bien,  car  en  hébreu,  un  mot 
mal  prononcé  peut  devenir  un  blasphème  (6).  Son 
attention  est  d'autant  plus  grande,  qu'à  l'époque 
dont  nous  parlons  les  points-voyelles  n'étaient 
pas  encore  inventés,  et  les  fautes  de  prononcia- 
tion, par  conséquent,  très  faciles.  Aussi  préférait- 
on  un  instituteur  ayant  une  prononciation  cor- 
recte mais  des  connaissances  relativement  peu 
étendues,  à  celui  qui  était  très  instruit  mais  avait 
une  prononciation  défectueuse  (7). 

symbole  de  la  pureté,  que  les  enfants  commençaient  l'étude 
de  la  Bible.  «  Les  pui's  doivent  s'occuper  des  choses  pures.  » 
{Mklrasch  de  Lévitique,  vil.) 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Ketouboth,  50  a. 

(2)  V.  Talmud  de  Babylone,  Guittin,  35  a. 

(3)  Talmud  de  Babylone,  Pessachim,ll2  a.  Sota,  20  a. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Kiddouschin.SOa.  et  38  b.  Eroubin, 
53b.  et  54  a. 

(5)  Talmud  de  Babylone,  Meguilah,  32  a.  Nedarim,  37  a. 

(6)  Talmud  de  Babylone.  Baba  Batlira,  21  a. 
(.7)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Bathra,  21  a. 


—  48  — 

D'après  Maïmonide  (1),  la  classe  de  la  Mikra 
durait  toute  la  journée  et  une  partie  de  la  nuit. 
Si  cela  est  vrai ,  ce  qui  parait  cependant  très 
difficile  à  admettre,  il  est  probable  que  les  cours 
étaient  interrompus  par  des  récréations,  ou  bien 
que  le  maître  divertissait,  de  temps  en  temps,  ses 
élèves  en  leur  racontant  ces  paraboles,  ces  légen- 
des, ces  Haggadoth  que  nous  rencontrons  si  fré- 
quemment dans  le  Talmud. 

Dans  la  Seconde  classe,  dans  la  Mlschnah,  les 
élèves  ont  de  dix  à  quinze  ans  (2).  Le  maître  leur 
expose  la  loi  orale,  Torah  Schébeal  Péh.  Ce  sont 
les  lois  déduites  de  la  loi  écrite,  ou  autrement  les 
lois  civiles,  commerciales  et  pénales,  que  Moïse 
aurait  reçues  oralement  sur  le  mont  Sinai  et 
transmises,  de  bouche  en  bouche,  aux  anciens, 
ceux-ci  aux  prophètes,  ceux-ci  aux  hommes  de 
la  Grande  Synagogue,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  recueillies  et  mises  par  écrit  par 
Kabbi  Jéhoudah,  surnommé  le-Saint,  dans  le  pre- 
mier quart  du  troisième  siècle. 

Ce  niveau  d'études,  si  élevé  pour  des  enfants  si 
jeunes,  n'étonnera  pas  ceux  de  nos  lecteurs  qui  se 
rappellent  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de 
Flavius  Josèphe  et  de  Jésus. 

Encore  aujourd'hui,  dans  les  grands  centres 
israélites,    où  se  sont  conservées  les  traditions 


\i)  Maïmonide.  .lad  Chazakah,  IHlchoth  TalmiulTorali  II,  2. 
(2)  Pilkei  Ahotli,  Y,  20. 
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rabbiniques,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  de 
tout  jeunes  garçons  ayant  étudié  les  six  traités  de 
la  Mischnah. 

Dans  la  même  classe,  on  explique  aussi  le  sens 
et  l'importance  des  prescriptions  religieuses,  dont 
l'observance  commence  à  devenir  obligatoire  pour 
les  garçons  de  treize  ans. 

Ici,  point  ou  presque  point  de  livres.  La  leçon 
est  répétée  en  chantant,  jusqu'à  ce  que  tous  les 
élèves  la  sachent  par  cœur  (1). 

Dans  la  troisième  classe  enfin,  nous  voyons  les 
adolescents  de  quiaze  à  dix-huit  ans  (2).  Le  maî- 
tre, dans  cette  classe,  est  assis  sur  un  siège  (3), 
car  l'importance  des  questions  qu'il  traite  exige 
qu'il  domine  son  auditoire.  Toutes  les  lois  orales 
y  sont  soumises  à  la  discussion  (4).  L'élève  aie 
droit  de  critiquer  telle  ou  telle  interprétation,  de 
signaler  les  contradictions  qu'il  croit  trouver  entre 
deux  Halaclioth,  de  demander  les  motifs  qui  ont 

(1)  Talmud  de  Babylone.  Meguilah,  32  a.  Pour  faciliter  la  mé- 
moire, on  avait  recours  à  de  nombreux  signes  mnémotechni- 
ques. Tantôt  la  Halachah  à  étudier  était  résumée  dans  les  lettres 
initiales  des  principaux  mots  du  texte  (Choulin,  42  a.  Kiddous- 
chin,54a.  Sanliédrin,100  b.),  tantôt  on  la  gravait  dans  la  mémoire 
en  y  rattachant,  soit  un  versetde  la  Bible  (Berachoth,  3  b.  Abo- 
dahZarah,39  a.,  etc.),  soit  un  proverbe  connu(Schebouoth,48a.), 
soit  un  nom  propre  de  personne  (Meguilah,  39  b.)  ou  de  ville 
(Taanith,  14  a.),  soit  enfin  n'importe  quel  terme  usité  qui  s'y 
rapportait  plus  ou  moins. 

(2)  Pirkei  Aboth,  v,  26. 

(3)  Talmud  de  Babylone,  V.  Maïmonide.  L.  C.  IV,  2. 
(4;  Talmud  de  Babylone,  Souccah,  28  a.Conf.  Raschi. 
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présidé  à  leur  élaboration  (1).  La  tâche  du  maître 
consiste  à  répondre  à  ses  questions  et  à  réfuter 
ses  objections.  L'élève  cependant  ne  doit  pas  por- 
ter ses  questions  sur  des  sujets  qui  ne  sont  pas  à 
l'étude,  de  crainte  que  le  maître  n'étant  pas  prêt 
ne  soit  exposé  à  se  tromper  (2).  D'un  autre  cùté, 
le  maître  doit  préparer  sa  leçon  et  prévoir,  autant 
que  possible,  les  explications  qui  pourront  lui  être 
demandées  (3).  Une  franche  cordialité  règne  ici 
entre  le  maître  et  les  élèves.  Souvent  il  les  ques- 
tionne sur  leurs  études  antérieures,  sur  leur  posi- 
tion, sur  leur  avenir  (4).  De  temps  en  temps  même, 
il  tempère,  par  quelques  propos  plaisants,  la 
sévérité  et  la  fatigue  de  l'étude  (5).  Quelquefois  les 
élèves  discutent  entre  eux,  et  cherchent  à  s'expli- 
quer ce  que  l'un  ou  l'autre  ne  comprend  pas. 
«  C'est  le  fer  aiguisant  le  fer,  dit  R.  Chaninah  (6).  » 
Outre  letude  approfondie  des  lois  orales ,  le 
programme  de  la  classe  de  Guémara  comprend 
quelques  notions  très  simples  d'histoire  natu- 
relle (7),  d'anatomie  (8),  de  médecine  (9),  et,  avec 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Sota,  20  a.  Conf.  Uasclii,  Kiddous- 
chin,  30  a.  Maïmonide.  L.  C.  i,  11. 

(2)  Talmud  de  Babylone,   Schabbatli,  3.  Conf.    Maïmonide. 
L.  C.  IV,  0. 

(3)  Talmud  de  Babylone,  Pessachim,  112  a. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Sota,  20  a, 

(5)  Talmud  de  Babylone,  Pessachim,  117  a. 

(6)  Talmud  de  Babylone,  Taanith,  7  a, 

(7)  Talmud  de  Babylone,  Choulin,  02  et  63.  Menachoth,  G9  a- 

(8)  Talmud  de  Babylone,  Choulin,  45  a. 

(9)  Voir  sur  les  connaissances  scientifiques  des  Rabbias,  S. 
Klein,  Le  judaïsme  ou  la  vérité  sur  le  Talmud,  pp.  -iB  et  suiv. 
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de  plus  grands  développements,  la  géométrie  et 
l'astronomie,  les  deux  seules  sciences  que  les 
Juifs  cultivaient  avec  soin,  parce  qu'elles  leur 
étaient  indispensables  pour  la  formation  du  ca- 
lendrier (1).  Ils  ne  les  considéraient  cependant 
que  comme  les  péînphéries  de  la  vraie  science , 
qui  est  la  Torah  (2). 

Dans  toutes  les  classes,  le  maître  traite  ses 
élèves  avec  respect.  Leur  dignité  lui  est  aussi  chère 
que  la  sienne  (3).  Il  répond  à  leurs  questions  avec 
patience  et  bienveillance.  Il  s'ingénie  à  les  instruire 
par  la  voie  la  plus  courte  et  la  moins  fatigante , 
graduant  son  enseignement,  et  ayant  toujours 
des  explications  claires  et  précises  (4),  S'ils  ne 
comprennent  pas  bien,  il  répète  son  explication 
aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  pour  qu'ils  en 
soient  pénétrés,  cjuatre  cents  fois  s'il  le  faut  (5). 
Il  s'attache  à  aiguiser  leur  intelligence  par  des 
questions  insidieuses  (6).  Il  recherche  les  discus- 
sions, les  stimule,  les  provoque  ;  car,  selon  la  belle 
expression  de  Maïmonide ,  elles  développent  son 
savoir  et  élargissent  son  cœur  (7).  Rabbi  Cha- 
ninah  disait  :  «  J'ai  beaucoup  appris  de  mes  maî- 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Scliabbatli,  7j  a  Rosch  llaschana, 
25  a.  Pessachini,  92  b.  Berachotli,  58. 
(.2)  Pirkei  Aboth,  m,  2(5. 

(3)  Pirkei  Âbolh,  iv,  15,  17. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Pessachim,  3  a. 

(5)  Talûiud  de  Babylone,  Eroubin,  5i  b.  Nedarlm,   '61  b. 
(G)  Talnnud  de  Babylone,  ErouJjin,  l^a.  Nasir,  53  b. 

(.7)  Maïmonide,  L.  C.  v,  13. 
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très,  davantage  de  mes  condisciples,  plus  encore 
de  mes  élèves  (1).  » 

La  discipline  est  certainement  un  des  points  les 
plus  importants  pour  la  tenue  d'une  classe.  Elle  a 
toujours  appelé  l'attention  de  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  l'organisation  des  écoles.  Faut-il  être 
sévère  ou  bon  envers  les  enfants?  Les  châtiments 
corporels  sont-ils  plus  efficaces  que  les  punitions 
morales  ?  "Peut-on  se  contenter  de  réprimandes  ? 
Toutes  ces  questions  ont  été  résolues  selon  l'état 
des  mœurs  de  l'époque  où  elles  ont  été  soulevées. 

Les  Rabbins  se  sont  tenus  à  cet  égard  dans  un 
juste  milieu.  Ils  admettent  bien  encore  les  puni- 
tions corporelles,  si  fort  en  usage  chez  leurs  ancê- 
tres, mais  ils  ne  les  admettent  plus  que  dans  une 
mesure  très  modérée.  Il  faut,  selon  eux,  agir  avec 
une  grande  indulgence,  lorsqu'on  a  affaire  à  des 
enfants  au-dessous  de  douze  ans ,  et  s'efforcer  de 
leur  faire  comprendre  l'utilité  de  l'étude  par  des 
paroles  engageantes.  Au-dessus  de  cet  âge ,  ils 
permettent  de  priver  l'enfant  de  pain,  et  même  de 
le  frapper ,  mais  avec  une  courroie  de  chaussure, 
affn  de  ne  pas  nuire  à  sa  santé  (2). 

Et  comment  un  maître  aurait-il  pu  maltraiter 
ses  élèves  ?  Les  Rabbins  ne  disent-ils  pas  que  les 
enfants  qui  fréquentent  la  maiso7i  du  maître  sont 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Taanith,  7  a.  Maccolh,  10  a. 
(-2)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Bathra,  21  a.  Conf.  Raschi. 
Midrasch  Jalkout  sur  Deuléronome,  §  870. 
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les  oints  du  Seigneur,  et  que  c'est  à  eux  que  s'ap- 
pliquent les  paroles  du  Psalmiste  :  «  Ne  touchez 
pas  à  mes  oints  (1).  »  (Ps.  cv,  15)  ? 

Le  Talmud  parle  d'un  instituteur  (2)  qui  portait 
la  bonté  jusqu'à  essayer  de  corriger  les  élèves 
indociles  par  des  friandises,  mais  il  ne  dit  pas  si 
ce  moyen  réussit.  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  beaucoup  de  bonté  mêlé 
d'un  peu  de  sévérité  qui  forme  le  système  rabbi- 
nique  relatif  à  la  discipline.  «  Les  enfants,  disent 
les  Docteurs,  doivent  être  punis  d'une  main  et 
caressés  des  deux  (3).  » 

Les  mesures  de  sévérité  envers  un  élève  ne  pou- 
vaient être,  du  reste,  que  très  rares,  les  enfants 
d'un  mauvais  naturel,  et  qui  se  conduisaient  mal 
étant  corrigés  et  ramenés  dans  la  bonne  voie 
avant  de  fréquenter  l'école  (4). 

En  aucun  cas,  le  mauvais  élève  n'était  exclu  de 
l'école,  mais  on  le  laissait  assis  au  milieu  de  ses 
camarades,  dans  l'espoir  que  l'exemple  réveillerait 
enfin  en  lui  le  désir  d'apprendre  (5). 

A  la  sortie  de  l'école,  les  parents  ou  les  Maph- 
tirei  Kenéssioth  (6)  venaient  chercher  les  enfants 

(1;  Talmud  de  Babylone,  Schabbath,  119  b. 

(2)  Le  même  que  celui  qui  fil  à  Rab  la  réponse  si  digne  rap- 
portée plus  haut,  p.  36.  Taanith,  24  a. 

(3)  Talmud  de  Babylone,  Sota,  47  a. 

(4)  Talmud  de  Babylone.    Berachot,   28  a.   Maccoth,    10   a. 
Choulin,  33,  a.  Conf.  Maïmonide,  L.  C.  iv.  1. 

(5)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Bathra,  21  a. 

(6)  Voir  plus  haut,  p.  44. 
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et  les  ramenaient  chez  eux,  avec  ordre  et  sans 
tapage. 

Au  sein  de  la  famille,  l'enfant  entend  encore 
traiter  les  questions  qu'il  a  étudiées  à  l'école.  Bien 
avant  dans  la  nuit,  son  père  se  livre  au  Talmud 
Torah  (1),  et  le  lendemain  matin  son  premier 
soin  est  de  faire  répéter  à  son  fds  la  leçon  de  la 
veille  (2).  A  défaut  du  père,  ce  sera  le  grand- 
père  (3).  L'instruction  de  l'enfant,  voilà  la  cons- 
tante préoccupation  de  toute  la  famille. 

Le  jour  du  Schabbath  même,  l'étude  ne  cesse 
pas.  Seulement,  ce  jour-là,  on  ne  commence  point 
au  Beth  hammidrasch  de  sujet  nouveau  ;  on 
se  contente  de  répéter  la  question  traitée  dans  la 
semaine,  afin  que  les ^«ren^s,  en  l'expliquantcliez 
eux,  à  leurs  enfants,  ne  soient  pas  détournés  du 
repos  sabbatique  (4). 

Le  Talmud  dit  :  Les  jmj^oiis ,  c'est-à-dij'e  le  père 
et  la  mère.  Celle-ci,  en  effet,  ne  le  cède  en  rien  à 
son  mari,  lorsqu'il  s'agit  de  l'instruction  des  en- 
fants. Ainsi  qu'aux  temps  bibliques,  c'était  pour 
les  femmes  juives  le  devoir  le  plus  sacré.  Non  scu- 
ment  elles  tenaient  la  main  à  ce  que  l'enfant  allât 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Sanhédrin,  99  b.  Conl.  Maïnionide, 
loc.  cit.  m,  13. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Kiddouscliin,  30  a. 

(3)  Ibid.  Ibid. 

(i)  Talinul  de  Babylone,  Ncdarim,  37  ael  b.  Coiii.  Rasclii. 
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régulièrement  à  l'école  (1),  mais  elles  lui  expli- 
quaient souvent  la  leçon  que  le  maître  n'avait  pu 
lui  faire  comprendre.  Toutes  étaient  versées  dans 
la  littérature  biblique.  Car,  quoiqu'il  n'y  eût  point 
d'écoles  pour  les  filles,  qui  vivaient  très  retirées  (2), 
leur  éducation  était  loin  d'être  négligée.  Ben  Azaï 
fait  une  obligation  aux  Israélites  d'enseigner  à 
leurs  filles  les  cinq  livres  de  Moïse  ;  d'autres  veu- 
lent qu'elles  sachent  toute  la  Bible  (3).  La  littéra- 
ture profane  même  ne  leur  est  pas  étrangère  ;  dans 
presque  toutes  les  grandes  familles,  les  jeunes 
filles  parlent  le  grec  (4). 

Cette  langue  avait  sa  place  mai'quée  dans  toute 
bonne  éducation,  et  contrairement  à  ce  que  pré- 
tend M.  Renan  (5),  que  nous  nous  permettons  de 
contredire  sur  ce  point ,  malgré  le  respect  que 
nous  avons  pour  sa  compétence  en  ces  questions, 
elle  était  très  populaire  en  Judée. 

Les  Juifs  savaient  en  apprécier  le  mérite  (6).  Le 
Midrasch  (7)  l'appelle  la  langue  sans  défaut,  le 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Berachoth,  17  a. 

(2)  II  Maccabées,  m,  19. 

(3)  Mischnali  de  Nedarim  IV. 

(4)  Talmud  de  Jérusalem,   Péah,  i,  1. 

(5)  Renan,  Vie  de  Jésus,  pp.   32  et  33. 

(6)  On  lit  dans  le  Talmud  de  Jérusalem,  Meguilali,  i,  S  : 

«  Quatre  langues  sont  parlées  dans  la  Palestine ,  et  se  dis- 
tinguent par  des  avantages  particuliers  :  Le  grec ,  par  son 
rythme  poétique  ;  le  latin,  par  son  accent  militaire;  le  syriaque, 
par  son  ton  plaintif,  et  Thébreu  par  sa  souplesse  oratoire.  » 

(7)  Jalkout  Clioukkath. 
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Talmud  (1)  la  plus  gracieuse  des  langues  japhéti- 
ques,  et  elle  semble  avoir  exercé  sur  les  Juifs  de 
l'époque  dont  nous  nous  occupons  le  même  charme 
que  sur  les  Romains  du  temps  de  Cicéron,  ou  sur 
les  Français  de  la  Renaissance. 

Tous  les  hommes  d'un  certain  rang  la  parlaient. 
On  ne  pouvait  être  membre  du  Grand  Sanhédrin 
sans  la  savoir  (2).  Et  l'exemple  de  Josèphe  nous 
montre  avec  quelle  perfection  un  Juif  palestinien 
parvenait  à  l'écrire. 

Rabbi  disait  :  «  Qu'est-il  besoin  d'apprendre  le 
syriaque  en  Palestine,  qu'on  apprenne  l'hébreu 
ou  le  grec  (3).  »  Parmi  les  élèves  de  Rabban  Gam- 
liel,  il  y  en  avait  cinq  cents  qui  étudiaient  la  phi- 
losophie et  la  littérature  de  la  Grèce  (4).  Enfin 
Elischa  ben  Abouya  avait  toujours  un  vers  grec  à 
la  bouche  (5). 

Il  faut  noter  cependant  que  le  Talmud  stigmatise 
Elischa  ben  Abouya  du  nom  d'Acher  (l'autre),  à 
cause  de  son  penchant  pour  les  spéculations  phi- 
losophiques. Ce  trait  nous  révèle  et  nous  explique 
la  défiance  dont  certains  hommes  pieux  ne  pou- 
vaient se  défendre  à  l'égard  de  l'idiome  hellénique. 
«  Autre  chose  est  la  i)liilosophie  grecque,  autre 
chose  la  langue  grecque,  »  dit  le  Talmud  (6)  en 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Meguiiah,  18  a.  V.  Rasclii. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Sanhédrin,  17  a. 

(3)  Talmud  de  Babylone,  Guittin,    5>8  b.   Sota ,  49  a. 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Kamma,  83  a. 

(5)  Talmud  de  Babylone,  Cliaguigah,  15  b. 

fO)  Talmud  de  Babylone,   Baba  Kamma,  82  a.  Guitlin,  28  b. 
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plusieurs  endroits;  mais  la  distinction  n'est  pas 
facile  en  pratique,  et  la  plupart  des  Rabbins  ont 
essayé  de  bannir  les  études  grecques,  de  peur  que, 
sous  le  couvert  et  grâce  à  la  magie  de  la  langue 
qui  lui  servait  d'organe,  la  philosophie  païenne  ne 
vnit  ébranler  la  foi  des  fidèles. 

Vains  efforts.  Les  Rabbins  eurent  beau  répon- 
dre à  ceux  qui  leur  demandaient  si ,  après  avoir 
étudié  la  Loi,  il  était  permis  d'apprendre  la  philo- 
sophie grecque  :  «  Dieu  veut  que  vous  vous  occu- 
piez de  sa  Loi  jour  et  nuit  ;  voyez  donc  si,  pour 
vous  consacrer  à  la  lecture  d'Aristote  et  de  Pla- 
ton, vous  pouvez  trouver  un  moment  où  il  ne  soit 
ni  jour  ni  nuit  (1),  »  on  ne  les  écoutait  pas. 

Et  la  preuve  qu'on  ne  les  écoutait  pas,  et  qu'on 
ne  cessa  jamais  de  comprendre  l'étude  du  grec 
dans  l'éducation,  c'est  qu'à  plusieurs  reprises,  et 
à  des  époques  diverses ,  ils  lancèrent  l'anathème 
contre  ceux  qui  faisaient  apprendre  à  leurs  enfants 
cette  langue  étrangère. 

Ils  le  firent  une  première  fois ,  à  l'époque  des 
Maccabées,  lors  de  la  guerre  fratricide  entre  Hyr- 
can  et  Aristobule,  65  av.  J.-C.  (2).  On  ne  tint 
aucun  compte  de  leurs  malédictions. 

Après  la  destruction  de  Jérusalem,  nouvelle 
défense  à  laquelle  on  ne  se  soumit  pas  plus  qu'à 


(1)  ïalmud  de  Babylone,  Menachoth,  99  b. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  64  b.   Baba  Kamma,  82  b.   Sota, 
49  a.  Comp.  Tosaphoth, 
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la  première,  car,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Quiélus, 
gouverneur  de  la  Judée,  sous  Trajan,  98-117  ap. 
J.-C,  les  Docteurs  décrétèrent  pour  la  troisième 
fois,  qu'en  signe  de  deuil,  ou  n'enseignerait  plus 
le  grec  aux  enfants  (1). 

Des  résistances  du  même  genre  s'opposaient  à 
toute  importation  de  coutumes  helléniques,  qui 
semblait  menacer  les  traditions  nationales  et  com- 
promettre la  dignité  du  peuple  de  Dieu. 

C'est  ainsi  que  la  gymnastique,  qu'à  l'époque 
d'Antiochus  Epiphane,  les  partisans  des  idées 
grecques  avaient  cherché  à  introduire  dans  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  Israélite,  fut  toujours  consi- 
dérée comme  une  innovation  dangereuse  et  blâ- 
mable (2). 

Nous  n'avons  point,  il  est  vrai,  de  texte  rabbi- 
nique  qui  condamne  formellement  cette  partie  de 
l'éducation  ;  mais  les  termes  dans  lesquels  Josè- 
phe  et  les  auteurs  des  deux  livres  des  Maccabées 
parlent  des  gymnases ,  indiquent  que  les  Juifs 
attachés  à  la  religion  de  leurs  pères  voyaient  avec 
douleur  les  jeunes  gens  fréquenter  des  établisse- 
ments, où  ils  apprenaient  peut-être  à  briller  par 
l'adresse  et  par  la  force,  mais  oia  ils  risquaient 
certainement  de  perdre  la  sévérité  des  mœurs,  la 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Guitlin,  10  a.  Maccolh,  1  b.  Sota, 
49  a.  V.  Derenbourg,  Histoire  de  la  Palestine,  p.  404. 

(2)  Josèphe,  Antiquités,  livre  xii,  ch.  6.  I  Maccabccs,  i,  7-15. 
11  Maccabées,  iv,  10-lG. 
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modestie  et  la  piété  qui  sont,  dans  l'esprit  juif, 
les  plus  précieuses  qualités  de  Thomme. 

Le  silence  même  du  Talmud  prouve  que  la  ten- 
tative hellénique  ne  réussit  pas,  et  il  est  probable 
qu'après  l'expulsion  des  Syriens ,  le  gymnase 
fondé  à  Jérusalem  par  Jason,  cessa  d'avoir  des 
élèves. 

Les  Rabbins  ne  méconnaissaient  cependant  pas 
l'utilité  des  exercices  qui  favorisent  le  développe- 
ment physique.  Beaucoup  d'entre  eux  recomman- 
dent de  faire  apprendre  aux  enfants  à  nager  (1). 
Rabban  Siméon  ben  Gamliel  était,  dit-on,  très 
habile  dans  certains  exercices  du  corps  (2).  Il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  la  gymnastique  propre- 
ment dite,  systématisée  à  la  façon  grecque  et  telle 
qu'on  l'enseigne  dans  les  gymnases  publics ,  ne 
faisait  pas  partie  de  l'éducation  juive,  dont  le  but 
était,  avant  tout,  l'étude  constante  de  l'histoire  et 
des  lois  nationales. 

Mais  si  les  Rabbins  s'efforcent  de  fonder  l'édu- 
cation presque  exclusivement  sur  l'étude  de  la 
Torah ,  ils  sont  loin  d'ignorer  que  toute  éduca- 
tion qui  veut  être  complète  doit  avoir  pour  résultat 
pratique,  outre  le  développement  intellectuel  et 
moral,  de  donner  les  moyens  de  gagner  honora- 
blement sa  vie.  Ce  résultat  ne  pouvait  être  obtenu 
par  la  connaissance,  même  la  plus  approfondie, 

(Ij  Talmud  de  Babylone,  Kiddouschin,  29  a . 
(2)  Talmud  de  Babylone,  Souccah,  513  a. 
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des  matières  enseignées  dans  les  Bathei  Midras- 
choth,  puisqu'il  était  défendu  de  tirer  de  cette  con- 
naissance le  moindre  avantage  matériel.  Il  fallait 
donc  que  tout  Israélite,  à  côté  de  Tétude  de  la 
Torah,  apprît  une  profession.  C'est  un  point  sur 
lequel  les  Rabbins  insistent  avec  la  plus  grande 
force  ;  et  ils  sont  unanimes  pour  exiger  que  le  père 
de  famille  fasse  apprendre  un  métier  à  ses  fils. 

Rabbi  Jéhoudah  disait  :  «  Celui  qui  n'enseigne 
pas  de  profession  utile  à  son  fils  est  comme  s'il 
rélevait  pour  la  vie  des  brigands  (1).  » 

«  Rien  n'est  plus  agréable  au  Créateur  de  la 
terre,  lit-on  dans  une  Tosséphta,  que  l'apprentis- 
sage d'un  métier  (2).  » 

«  Toute  étude  qui  n'aboutit  pas  à  un  travail  ou 
à  une  profession  est  vaine  et  conduit  au  désor- 
dre (3).  )) 

«  Celui  qui  vit  du  travail  de  ses  mains  a  plus 
de  mérite  que  l'homme  pieux  qui  vit  dans  l'oisi- 
veté (4).  » 

«  Il  y  aurait  sept  ans  de  famine,  dit  un  Midrasch, 
qu'elle  n'atteindrait  pas  l'ouvrier  laborieux  (5).  » 

Le  choix  du  métier  n'était  pas  indifférent.  Les 
Rabbins  recommandent  surtout  les  métiers  peu 
salissants  et  faciles  (6),  en  défendant  toutefois  ceux 

(1)  Talmud  de  Babylone,  Kiddouschin,  29  a,  30  b. 

(2)  Talmud  de  Babylone,  Baba  Kamma,  4  a. 

(3)  Pirkei  Aboth,  li,  2, 

(4)  Talmud  de  Babylone,  Beracholh,  8  a. 

(5)  Midrasch  Rabba  de  Genèse. 

(6;  Talmud  de  Babylone,  Kiddouschin,  30  a. 
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qui  sont  habituellement  exercés  par  des  fem- 
mes (1).  Ils  détournaient  des  professions  d'ànier, 
de  chamelier,  de  batelier,  à  cause  de  la  grossièreté 
qui  caractérise  ceux  qui  les  exercent  (2).  Il  ne  fal- 
lait surtout  pas  mettre  les  enfants  en  apprentissage 
chez  un  épicier.  Ces  industriels  jouissent  d'une 
mauvaise  réputation  dans  le  ïalmud.  Il  les  accuse 
de  mêler  de  l'eau  au  vin  qu'ils  vendent  et  des  ves- 
ces  aux  légumes  secs.  Ce  sont  des  fraudes  que  les 
enfants  ne  doivent  pas  apprendre  à  connaître  (3). 

Les  plus  illustres  Rabbins  exerçaient  des  pro- 
fessions manuelles. 

HilleletR.  Akibah  étaient  fendeurs  de  bois; 

R.  Josua  b.  Chananiah  était  cloutier  ; 

R.  Isaac  Napacha,  forgeron  ; 

R.  Jochanan  hassandler,  cordonnier  ; 

R.  Néchémia  haccador,  potier  ; 

R.  Jéhoudah  Chaïta,  tailleur  ; 

R.  Jéhoudah  Hannechtam,  boulanger  ; 

Saint  Paul  était  fabricant  de  tentes. 

«  Le  travail  est  une  belle  chose  ;  il  honore  ceux 
qui  l'exercent,  »  était  le  dicton  favori  de  R.  Jéhou- 
dah, et,  joignant  l'exemple  au  précepte,  il  portait 
lui-même  sur  son  épaule,  en  se  rendant  chaque 
matin  à  son  Académie,  l'objet  qui  devait  lui  servir 
de  siège  (4). 

(1)  Mischnah,  Kiddouschin,  iv,  14. 

(2)  Talraud  de  Babylone,  Kiddouschin,  82  a.  Conf.  Raschi. 

(3)  Ibid.  Ibid. 

(4)  Tahuud  de  Babylone,  Nedarim,  49  b. 
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Instruction  et  Travail,  voilà  donc,  en  résumé, 
tout  le  système  d'éducation  des  Docteurs  du  Tal- 
mud.  C'est  qu'ils  savaient,  ces  maîtres  si  clair- 
voyants,   que   la    culture  intellectuelle    jointe  à 
l'amour  du  travail  sera  la  force  avec  laquelle  le 
peuple  juif  vaincra  toutes  les  difficultés  et  brisera 
tous  les  obstacles.  Et  tous  leurs  efforts  tendirent 
à  pénétrer  de  cette  vérité  la  nation  entière.  L'his- 
toire atteste  qu'ils  réussirent.  Sur  tous  les  points 
de  la  terre  où  le  destin  les  jeta,  le  premier  soin 
des  Israélites,  fidèles  aux  préceptes  des  Rabbins, 
fut  d'organiser  des   écoles.  Partout  la  moindre 
communauté  eut  son  Bcth  hmmnidrasch,  partout 
la  famille  Israélite  chercha  sa  joie  et  sa  consola- 
tion dans  le  Talmud  Torah.  Les  Juifs  ne  connu- 
rent pas  les  ténèbres  du  moyen  âge,  et,  si  je 
n'avais  restreint  mon  sujet  à  ce  qui  regarde  par- 
ticulièrement les  entants,  je  pourrais  montrer  ces 
Académies  qui  jetèrent  un  si  vif  éclat,  aune  épo- 
que où  le  culte  des  lettres  et  des  sciences  était 
encore  chose  inconnue  dans  la  chrétienté.  Je  mon- 
trerais, sans    parler  des  communautés  du  Nord, 
Tolède,  Grenade,  Cordoue ,  en  Espagne;  Lunel, 
Bézicrs,  Narbonne,  en  France  ;  Modène,  Padoue, 
Gênes,  Rome,  en  Italie.  Au  quatorzième  siècle,  les 
derniers  échos  de  ces  écoles  célèbres  s'éteignent, 
mais  l'amour  de  l'instruction    ne   s'éteint  pas. 
Spinosa  au  dix-septième  siècle,  Mendelssohn  au 
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dix-huitième,  prouvent  de  la  manière  la  plus  irré- 
futable quelle  vaste  et  solide  instruction  continuait 
à  se  donner  dans  les  familles  juives  des  conditions 
les  plus  diverses. 

Le  travail  ne  resta  pas  en  moins  grand  hon- 
neur. Lorsque  d'odieux  préjugés  arrachèrent  des 
mains  des  Juifs  l'outil  de  l'ouvrier,  si  respecté  par 
leurs  Docteurs,  leur  activité  sut  se  donner  carrière 
dans  un  autre  domaine  ;  mais  jamais  la  paresse  ni 
le  découragement  n'ont  pu  s'emparer  de  leur  âme. 

Aussi,  quand  la  Révolution,  foulant  aux  pieds 
les  préjugés  et  apaisant  les  haines,  proclama  enfin 
leurs  droits  méconnus  depuis  tant  de  siècles, 
sont-ils  venus  se  placer  à  côté  de  leurs  conci- 
toyens, non  comme  des  êtres  dégradés  par  l'es- 
clavage, mais  comme  des  hommes  dignes  depuis 
longtemps  de  ce  grand  acte  de  justice. 

C'est  pourquoi  aussi  ils  ont  immédiatement  su 
conquérir,  dans  la  société  moderne,  le  rang  qu'ils 
occupent  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie 
humaine. 

Et,  de  même  que  c'est  l'Ecole  qui  a  entretenu 
la  vitalité,  l'énergie,  la  force  intellectuelle  du  peu- 
ple juif,  de  même  ce  sera  l'Ecole  qui  rendra  à  notre 
chère  patrie  et  son  ancienne  vigueur  et  sa  place 
glorieuse  à  la  tète  de  la  civilisation. 

C'est  par  ce  vœu,  qui  sort  du  fond  de  notre  âme, 
que  nous  terminons  cette  étude. 


o'i^c 


h'imes.  —  Typ.  Clavel-Ballivet  et  C',  rue  Prailier,  12. 
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JUIFS  PROTEGES  FRANÇAIS 

AUX  ÉCHELLES  DU  LEVANT 
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SOUS   LES   RÉGÎMES  DE   LOUIS   XIV   ET    LOUIS   XV 

D'APRÈS  DES  DOCUMENTS  INÉDITS  TIRÉS  DES  ARCHIVES  DE  LA  CHAMBRE 
DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

PAR 

JONAS  WEYL 
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PARIS 

A  LA  LIBRAIRIE  A.    DURLAGHER 

83  bis,    RUE    DE    LAKAYEXTE 
1886 


LES  JUIFS  PROTÉGÉS  PRAXCAIS 

AUX  ECHELLES  DU   LEVANT   ET  EN   BARBARIE 

sous  LES  RÈaiNES  DE  LOUIS  XIV  ET  LOUIS  XV 

Daprh  des  dommmis  inédiis  tirés  des  arcMvPS  do  la  Chamhro 
do  Commerce  de  Marseille  *. 


La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  fondée  à  la  fin  du 
seizième  siècle,  a  précédé  de  cent  et  quelques  années  la  création 
de  toutes  celles  qui  se  sont  successivement  établies  en  France. 

Elle  avait  dans  ses  attributions,  non  seulement  la  défense  du 
commerce  local  ou  provençal,  mais  elle  devait  encore  prendre  en 
mains  l'administration  générale  de  celui  qu'entreprenaient  les 
nationaux  émigrés  aux  Échelles  du  Levant  et  en  Barbarie.  Ceux-ci 
ne  pouvaient  se  déplacer  pour  ces  divers  points  qu'après  y  avoir 
été  dûment  autorisés  en  assemblée  de  la  Chambre.  Pour  obtenir 
cette  permission,  il  était  indispensable  de  présenter  toutes  garan- 
ties de  santé  et  de  produire  l'acte  de  baptême  constatant  qu'on 
avait  vingt^cinq  ans  et  qu'on  appartenait  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine-. 

La  Chambre  était  composée  des  Échevins  et  des  Députés  du 
Commerce.  Elle  tenait  ses  réunions  à  l'Hôtel  de  Ville.  Comme 

1  Ces  archives  ont  été  cataloguées  dans  Vlnvenlaire  historique  dressé  par  Octave 
Teissier,  et  publié,  aux  frais  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  en  1878. 

2  Sur  les  observations  qui  lui  fiu'ent  faites  par  le  cardinal  de  Fleury,  M.  de 
Maurepas,  ministre  de  la  Marine,  rappelle  aux  députés  du  commerce  qu'ils  ne  doivent 
délivrer  aucun  certilicat  de  résidence  a  des  protestants,  soit  dans  les  Echelles  du 
Levant,  soit  en  Barbarie  (25  décembre  1741,  Inv.  hist.,  p.  40).  D;ins  sa  séance  du 
28  mai  1723,  la  Chambre,  saisie  d'une  requête  adressée  au  gouvernement  de  Ver- 
sailles par  le  sieur  Meichens,  originaire  du  Languedoc  et  établi  à  Alger,  fait  observer, 
qu'en  sa  qualité  de  rchfjionnaire,  il  n'aurait  jamais  obtenu  d'elle  l'autorisation  néces- 
saire pour  résider  en  Barbarie,  conformément  aux  ordres  ilu  Bmj. 
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ceux  qui  les  y  déléguaient,  ces  mandataires  étaient  imbus  des  pré- 
jugés ayant  cours  alors  aussi  bien  contre  les  Juifs  que  contre  les 
Protestants.  Aussi  Yoyons-nous  souvent  s'élever,  dans  les  Bu- 
reaux, des  plaintes  et  des  protestations  violentes  contre  la  tolé- 
rance dont  on  usait  à  l'égard  des  Juifs  fixés  en  grand  nombre  à 
Marseille,  contrairement  aux  édits  et  ordonnances  qui  ne  leur 
permettaient  qu'un  séjour  de  trois  journées  consécutives*. 

On  signale  particulièrement  «  un  nommé  Villeréal,  lequel,  sous 
prétexte  d'une  lettre  de  cachet  qui  lui  permet  de  venir  négocier 
à  Marseille  avec  sa  famille,  y  a  pris  une  maison  et  y  a  attiré 
plusieurs  familles  de  Juifs,  qui  font  une  synagogue  dans  cette 
maison  2  ».  Colbert  se  rend  à  ces  appels  réitérés,  et,  à  la  date  du 
2  mai  1682,  il  fait  rendre,  par  le  Roi,  une  ordonnance  qui  remet 
en  vigueur  les  anciens  édits,  «  obligeant  les  Juifs  qui  habitent 
Marseille  à  en  sortir  incessamment.  » 

Les  Juifs  cependant,  quoique  pourchassés  par  les  Échevins  et 
les  Députés,  n'ont  pas  cessé  de  résider  à  Marseille,  soutenus  qu'ils 
étaient,  sans  doute,  par  la  confiance  et  les  encouragements  tacites 
d'une  nombreuse  clientèle,  qui  profitait  de  la  concurrence  établie 
entre  eux  et  les  autres  négociants. 

Mais  si  les  Échevins  et  leurs  collègues  étaient,  dans  leurs  assem- 
blées, inexorables  pour  les  Juifs  fixés  à  Marseille,  ils  semblaient 
moins  rigoureux  pour  ceux  qui,  sous  la  protection  de  la  France, 
se  livraient  aux  transactions  internationales  dans  les  Échelles  du 
Levant  et  les  États  Barbaresques. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  soient  très  bienveillants  pour  eux,  ils  ne 
pouvaient,  même  quand  il  ne  s'agissait  plus  de  servir  les  rancunes 
du  commerce  local,  s'élever  au-dessus  des  préjugés  de  l'époque 
contre  tous  ceux  qui  n'étaient  point  chrétiens  ou  plutôt  catho- 
liques. Mais  il  semble  qu'ils  prêtaient  une  oreille  moins  docile  aux 
doléances  venant  d'outre-mer.  Ils  sentaient  qu'il  était  utile  de  main- 
tenir des  relations  suivies  avec  les  contrées  du  Levant.  Les  inter- 
médiaires ne  pouvaient  pas  toujours  être  ceux  que  Vordre  du 
Roy  autorisait  seuls  à  s'y  établir.  Ne  valait-il  pas  mieux,  dans  ce 
cas,  profiter  de  la  situation  favorable  que  s'y  étaient  créée  les 
Juifs  placés  sous  la  protection  de  la  France?  Qui  sait  si,  exclus  de 
cette  protection,  ils  ne  la  retrouveraient  pas  auprès  de  puissances 
mieux  avisées,  l'Angleterre,  la  Hollande  ou  Venise? 

Aussi,  la  Chambre,   tout  en  demandant,  contrairement  à  l'avis 


'  Délibérations  de  la  Chambre  des  22  décembre  1670,  6  février  1671  et  22  avril  1672. 
*  Mémoire  contre  les  Juifs  qui  résident  à  Marseille,  adressé  à  Louis  XIV  et  à  son 
ministre  Colbert,  cité  dans  \ Invent.  hist. 
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de  la  plupart  des  Consuls,  qu'on  restreigne  les  droits  des  protégés 
et  qu'on  les  soumette  à  une  réglementation  sévère,  se  détend- 
elle  de  vouloir  pousser  les  Juifs  à  abandonner  le  patronage  de  la 
France,  même  avec  la  certitude  que  les  Anglais  et  les  Hollandais 
le  leur  refuseront  à  leur  tour.  Il  faudrait,  tout  au  plus,  changer,  le 
cas  échéant,  le  consul  trop  enclin  à  les  favoriser. 

C'est  que  la  Chambre,  outre  l'intérêt  général  du  pays  et  du 
commerce,  ne  perda'it  point  de  vue  tous  les  aA^antages  qui  résul- 
taient de  la  protection  accordée  aux  Juifs  pour  son  trésor,  très 
souvent  obéré.  Elle  percevait  des  droits  considérables  sur  les 
affaires  qui  se  traitaient  dans  les  diverses  cités  turques,  elle  en- 
caissait les  droits  de  consulat  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises, etc.  Toutes  ces  contributions  venaient  soulager  singu- 
lièrement un  budget  qui  montait  à  plus  d'un  million  et  demi  de 
livres.  La  Chambre  avait  à  supporter  les  frais  d'entretien  du  port 
de  Marseille,  et,  dans  diverses  Chancelleries  du  Levant,  elle  devait 
payer  tous  les  fonctionnaires,  consuls,  employés,  etc.  Elle  réglait 
souvent  les  indemnités  résultant  de  dommages  de  mer,  tempêtes, 
corsaires;  il  lui  incombait  également  d'encourager  la  navigation, 
de  décerner  des  récompenses  ;  elle  avait  à  servir,  outre  le  traite- 
ment (mille  livres;  du  secrétaire  particulier  du  Ministre  de  la 
Marine,  un  autre  beaucoup  plus  considérable,  quoique  supplémen- 
taire, celui  du  premier  Président  du  Parlement  d'Aix,  Intendant 
Général  du  Commerce  en  Levant;  enfin,  au  renouvellement  de 
chaque  année,  elle  avait  soin  d'envoyer  des  cadeaux  aux  princi- 
paux personnages  de  la  Cour.  Toutes  ces  dépenses  étaient  à  peine 
couvertes  par  les  revenus,  y  compris  les  droits  que  payaient  les 
Juifs  protégés.  Il  fallait  ne  pas  se  priver  de  ressources  aussi  pré- 
cieuses en  même  temps  qu'il  importait  de  ne  pas  laisser  péri- 
cliter l'influence  française  dans  les  pays  musulmans,  au  profit  des 
nations  étrangères. 

Ce  sont  ces  préoccupations  qui  ont  pesé  d'un  grand  poids  dans 
les  conseils  de  Versailles,  de  Marseille,  d'Aix,  des  chancelleries 
françaises  du  Levant  et  qui,  déjà  avant  la  Révolution,  ont  fait  de 
la  France  la  protectrice  des  négociants  juifs  du  Levant. 

Les  pièces  suivantes  contiennent  le  détail  d'un  épisode  intéres- 
sant de  l'histoire  des  protections  accordées  aux  Juifs  en  Orient  ' . 


'  Elles  sont  tirées  des  archives  de  la  Chambre  de  commerce,  où  elles  sont  placées 
dans  des  cartons  et  classées  par  ordre  chronologique. 
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Lettre  des  Echevins  et  des  Députés  du  Commerce  de  iMarseille 
à  r Intendant  de  Justice  de  Provence  '. 

22  janvier  1093. 

A  Monseigneur  le  Premier  Président  et  Intendant  de  Justice 
en  Provence. 

Supplient  humblement  les  sieurs  Esche  vins  et  Députez  du  com- 
merce de  la  ville  de  Marseille,  remonslreut  que,  par  ordonnance 
(le  Sa  Majesté  du  vingtunième  d'octobre  1687,  il  auroit  esté  fait 
des  très  expresses  inhibitions  et  défences  à  tous  marchands 
François  résidents  en  Levant  et  à  tous  autres  de  presler  leurs  noms 
aux  Arméniens,  Juifs  et  autres  estrangers,  directement  ni  indirec- 
tement, pour  charger  des  soyes  ni  autres  marchandises  pour  les 
aporter  en  France,  et  à  tous  capitaines  et  maistres  de  vaisseaux  et 
bastimeuts  françois  de  recevoir  lesdites  soyes  et  marchandises 
dans  leurs  bords  ni  les  personnes  desditz  Arméniens  et  Juifs,  à 
paine  de  confiscation  desditz  vaisseaux,  bastiments,  marchandises, 
et  de  trois  mille  livres  d'amende  ;  au  préjudice  de  quoi  François 
Laurens,  marchand  dudit  Marseille:  auroit  preste  son  nom  à  Jacob 
et  Raphaël  Lombroxo,  marchands  juifs  de  Tunis,  pour  les  négoces 
considérables,  ainsi  qu'on  vient  de  le  descouvrir  par  un  record 
signé  par  ledit  Laurens  audit  Marseille  le  dixseptième  d'octobre 
dernier,  suivi  d'un  proeez  verbal  de  reconnaissance  et  advération 
faite  en  la  cliancelerie  françoise  de  Tunis  le  neufvième  de  novembre 
dereier,  par  lequel  il  demeure  jusliffié  que  ledit  Laurens  a  receu 
et  envoyé  sous  son  nom  diverses  marchandises  pour  compte  des- 
ditz Juifs  et  autres,  ce  qui  oblige  les  Sieurs  suppliants  de  recourir  à 
Votre  justice. 

A  ce  qu'il  vous  plaise.  Monseigneur,  ordonner  que  sur  ce  que 
dessus,  circonstances  et  dépendances,  il  en  sera  informé  par  l'infor- 
mation prise  et  communiquée  à  qui  de  droit,  estre  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra  ;  et  cependant,  conformément  à  la  susdite  ordon- 
nance de  Sa  Majesté,  faire  des  itératives  inhibitions  à  tous  François 
uégocians  en  Levant  et  en  Barbarie  et  tous  autres  de  prester  leurs 
noms,  directement  et  indirectement,  aux  Arméniens  et  Juifs,  et 
à  tous  capitaines  et  patrons  de  baslimens  de  mer,  de  recevoir  les 
marchandises  et  personnes  desditz  Arméniens  et  Juifs  dans  leurs 
bords  venants  du  Levant  ou  de  la  Barbarie  ou  d'ailleurs,  le  tout 
auxpainos  portées  par  ladite  ordonnance.  Et  qu'alin  qu'aucun  n'en 
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ignore,  que  celle  qu'il  vous  plaira  de  rendre  à  ce  sujet  sera  Icïic, 
publiée  et  afichée  par  tout  où  besoin  sera  et  vous  ferez  justice. 

Fort,  Seren,  EscJievins. 

Vue  la  présente  requeste  et  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  vingt- 
unième  octobre  1687  ; 

Nous  ordonnons  que,  des  faits  contenus  eu  laditle  requesle, 
circonstances  et  dépendances,  il  eu  sera  informé  par  le  Sieur  de 
la  Garde,  Lieutenant  par  extraordinaire  au  siège  de  Marseille,  que 
nous  avons  a  cet  etîect  commis  et  subdélégué  pour  rinformation 
laitte,  et  avons  envoyée  par  la  poste  estre  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Et  cependant,  conformément  à  l'ordonnance  de  Sa  Majesté 
du  jour  vingtun  octobre  1687,  faisons  très  expresses  deffences  à  tous 
marchands  françois  résidants  en  Levant  et  à  touts  autres  de  prester 
leurs  noms  aux  Arméniens,  Juifs  et  autres  Estrangers,  directe- 
ment ny  indirectement,  pour  charger  des  soyes  ny  autres  marchan- 
dises pour  les  apporter  en  France,  et  à  tous  capitaines  et  maistres 
de  vaisseaux  et  bastiments  françois  de  recevoir  lesdittes  soyes  et 
marchandises  dans  leurs  bords,  ny  les  personnes  des  ditz  Armé- 
niens et  Juifs,  à  peine  de  confiscation  desditz  vaisseaux,  baslimenls 
et  marchandises,  et  de  trois  mille  livres  d'amende,  aplicable  en 
tiers  au  dénonciateur,  en  tiers  aux  Sieurs  eschevins  et  députez 
du  commerce,  pour  employer  aux  besoins  du  commerce,  et  l'autre 
tiers  à  l'hospital  de  la  Ville.  Et  sera  notre  présente  ordonnance  leue, 
publiée  et  affichée  par  tout  où  besoin  sera,  affin  que  personne 
n'en  ignore. 

Fait  à  Aix  le  vingt  deux  Janvier  seize  cent  quatre-vingt-treize. 

Lebret. 

Par  J/onsei(/neuj\ 

La  Gardk. 


IJ 

LeUre  de  .]J<jr.  le  Comte  de  Puntcharirain,  Ministre  de  la  Marine  à 
M.  Ariwîcl,  Intendant  du  Commerce  à  Marseille,  sur  la  protection  des 
Juifs  en  Levant  '. 

A  Marly  le  4  uovembie  1711. 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  du  S''  Lemaire,  très  ample  sur  la 
question  de  la  protection  que  l'on  donne  aux  Juifs  de  Si  rie.  Il 
paroit  presque  aussy  persuadé  que  vous  qu'elle  n'est  ni  honnorable 
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pour  la  nation  ni  avantageuse  à  son  commerce,  mais  cependant, 
comme  il  est  obligé  de  convenir  qu'il  changeroit  de  sentiment  si  les 
Juifs,  quittant  notre  protection,  estoient  receus  sous  celle  d'Angle- 
terre ou  d'Holande,  vous  examinerez  en  premier  lieu  si  les  précau- 
tions qu'il  a  pris  pour  les  en  exclure  paroitront  suffisantes.  Pour 
moy,  je  suis  prévenu  qu'il  n'y  faut  compter  que  légèrement,  et 
suposé  même  que  vous  les  trouviés  solides,  vous  remarquerez 
encore  que  ces  mêmes  Juifs  auront  pour  ressource  les  Vénitiens, 
Ragusois  ou  Génois,  et  vous  balancerez  en  ce  cas  si  la  .diminution 
de  leur  commerce  avantagera  suffisamment  celuy  de  la  France  pour 
le  dédommager  de  la  perte  des  droits  qu'ils  payent  à  la  Chambre. 
Si  les  députez  et  les  principaux  uégocians  nonobstant  ces  réflexions 
opinent  pour  l'exclusion,  vous  ferez  délibérer  en  même  temps  s'il 
convient  de  l'établir  indifTérament  dans  toutes  les  eschelles  ;  et 
vous  m'envoyerez  un  résultat  des  opinions  bien  raisonné,  afin  que 
je  prenne  l'ordre  du  Roy  pour  vfaire  sçavoi-r  les  intentions  de  Sa 
Majesté  aux  Consuls. 


Sentiment  de  M.  Arnoul  sur  la 
protection  qui  s'accorde  aux  Juifs 
par  les  Consuls  et  Corps  de  la 
Nation  de  France  établis  dans 
V échelle  dWlep. 

J'ay  questionné  là-dessus,  les 
négociants  qui  ont  esté  dans  cetlo 
échelle  comme  ceux  qui  dévoient 
€n  estre  les  mieux  instruits,  et 
j'ay  trouvé  dans  la  discution  de 
cette  affaire  que  le  seul  intércst 
particulier  de  quelques  consuls 
avait,  dans  les  commencements, 
introduit  cette  protection  pour 
les  Juifs  dont  il  est  question  à 
présent,  et  qui  depuis  a  donné 
lieu  aux  difficultez  qu'elle  a  fait 
naistre  et  qu'il  a  falu  résoudre 
de  tems  en  tems  ;  que  cette 
protection  a  esté  tollérée,  parce 
qu'elle  ne  rcgardoit  que  2  ou  3 
personnes,  auxquelles  la  Nation 
n'étant  pas  intéressée,  il  luy  im- 
portoit  peu  de  se  mettre  en 
peine  éi  par  ce  moyen  le  Consul 
recevait  quelque  petite  gratiffica- 
tion  de  ces  Juifs.  Cependant  il  est 
arrivé  de  là  que  ce  peu  de  Juifs 


Réponse  du  S"  Zemaire,  consul 
d'Alep,  au  sentiment  de  M.  Ar- 
noul SUT  la  protection  qui  s'ac- 
corde aux  Juifs  italiens. 

Il  est  vray.  Monseigneur,  que  la 
protection  qui  s'accorde  aux  Juifs 
de  Livourne  et  de  Venise  est  très 
préjudiciable  au  bien  du  com- 
merce de  Marseille  depuis  envi- 
ron 25  à  30  ans,  et  je  ne  com- 
prens  point  comment  on  a  laissé 
glisser  cet  abus  insensiblement, 
il  me  paroit  que  dans  le  commen- 
cement il  n'y  en  avoit  que  3  ou  4, 
cella  éloit  sans  conséquance,  et 
peu  à  peu  ils  sont  venus  jusques 
au  nombre  de  vingt  négotians.  La 
plupart  ne  font  qu'un  très  petit 
commerce,  il^  y  en  a  seulement 
trois  dont  ilest  considérable.  Dans 
le  tems  de  paix  et  que  le  commerce 
éloit  fleurissant  en  cette  échelle, 
le  droit  de  deux  pour  cent  qu'ils 
payoient  à  la  nation  alloit  dans 
des  années  jusqu'à  dix  huit  mille 
livres,  et  depuis  que  je  suis  en 
cette  échelle,  ce  même  droit  n'est 
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tirant  des  avantages  considérables  pas  allé  à  plus  de  2,000  piastres 
de  cette  protection,  d'autres  ont  par  chaque  année  ce  qui  ne  laisse 
recherché  de  sy  mettre,  et  le  pas  que  de  donner  quelque  sou- 
Consul,  qui  voyoit  par  là  augmen-  lagement  aux  dépenses  que  la 
ter  son  revenu,  les  y  recevait  1res  nation  est  obligée  de  faire  sur 
agréablement.  C'est  ainsy  que  ce  l'échelle.  Mais  s'il  étoit  possible 
qui  n'étoit  d'abord  qu'une  tollé-  de  les  chasser  absolument  de  la 
rauce  commença  ensuite  à  se  protection  et  d'empêcher  que  le 
tourner  en  abus,  mais  au  lieu  de  Consul  d'Angleterre  ne  les  receut 
le  corriger,  la  crainte  que  les  Con-  soub  la  sienne  comme  Consul 
suis  eurent  qu'on  ne  leur  en  fist  d'Angleterre  et  d'Hollande,  il  est 
des  reproches  les  obligea,  bien  au  très  seur,  Monseigneur,  que  la 
contraire,  à  chercher  des  raisons  nation  en  retireroit  de  gros  avan- 
pour  l'authoriser  et  ils  ont  si  bien  tages  et  que  tout  leur  commerce 
écrit  la-dessus,  qu'ils  ont  fait  tomberoit  en  les  mains  des  négo- 
entendre  qu'il  étoit  de  la  gran-  tians  francois  établis  en  cette 
deur  du  Roy  qu'il  donnast  en  Le-  échelle.  L'avantage  que  ces  Juifs 
vant  la  protection  de  ces  sorttes  reçoivent  en  ne  payeant  que 
de  gens  que  l'on  abhorre,  ce-  deux  pour  cent  pour  toute  sorte 
pendant  en  France  plus  que  dans  de  droits  et  demy  pour  cent  sur 
tout  le  reste  des  nations  qui  pro-  les  vaisseaux  neutres,  lorsque  la 
fessent  la  religion  chrestienne,  nation  en  paye  à  présent  près  de 
puisqu'on  ne  veut  pas  les  y  rece-  quinze,  compris  les  quatre  pour 
voir  dans  les  tems  qu'il  sont  cent  qu'elle  s'est  imposée  pour 
receus  partout  ailleurs,  et  qu'il  ayder  à  acquitter  les  debtes  de 
ne  paroit  pas  plus  honorable  de  l'échelle,  fait  une  grande  différence 
les  protéger  en  Levant,  encore  et  leur  donne  par  là  un  moyen  de 
moins  de  n'y  faire  avec  eux  qu'un  pouvoir  vendre  leurs  marchan- 
seul  et  même  corps,  puisqu'ils  ne  dises  à  un  moindre  prix  que  les 
sont  pas  moins  en  horreur  et  dans  François,  en  sortte  que  tant  qu'il 
le  mépris  parmi  les  Turcs  que  y  a  des  marchandises  des  Juifs  à 
partout  ailleurs.  vendre,  celles  de  la  nation  restent 

Quant  à  ce  qui  regarde  ensuitte  invendues.  Cependant,  par  le  rè- 
l'interest,  supposé  qu'il  fust  con-  glementdeM.  deGatinesSmoyen- 
sidérable  pour  le  commerce  de  la  nant  ces  deux  et  demy  pour  cent, 
nation,  peut-être  seroit-ce  une  ils  sont  exempts  de  payer  aucune 
raison ,  sans  examiner  s'il  est  sortte  d'avanie  de  l'échelle  tant 
honorable,  pour  les  soutenir  pour  pour  ce  qui  regarde  leurs  mar- 
chercher  à  proffiter  du  bénéfice  chandises  que  pour  leur  personne, 
que  cette  protection  qu'on  leur  Mais  depuis  que  je  suis  icy,  la 
donne  pourroit  procurer,  si  elle  nation  n'a  rien  payé  pour  eux, 
en  donnoit  en  effet,  puisque  les  les  ayant  toujours  obligés  par  de 
droits  de  consulat,  qui  ne  fegar-  bonnes  raisons  et  par  la  voye  de 
doient  autrefois  que  la  personne  la  douceur  à  les  payer  de  leurs 

•  M.  de  Gatines,  conseiller  d'État  conseiller  du  commerce  envoyé  en  mission 
aux  échelles  du  Levant. 
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du  consul,  vout  à  présent  au  propres  deniers.  Cependant  la  na- 
bênélice  de  la  Chambre;  mais  lion,  voyant  le  préjudice  que  leur 
quand  j'ay  voulu  sçavoir  de  ceux  causent  les  Juifs,  les  maltraitoient 
qui  la  composent  ce  qu'elle  en  à  chaque  bout  de  champ,  en  sortie 
retiroit,  ils  m'ont  dit  qu'il  s'en  que  je  les  ay  veus  a  la  veille  de  se 
lalloit  beaucoup  que  ce  droit  mettre  sous  la  protection  du  con- 
n'allast  à  30,000  livres,  à  quoj^  sul  anglais,  ainsy  qu'ils  en  ont 
M.  De  Gatines  le  fait  monter  pour  écrit  eux  mêmes  à  Votre  Gran- 
l'échelle  d"Alep.  Ils  m'en  donne-  deur  et  dont  j'ay  eu  l'honeur  de 
ront  un  état  au  juste,  à  ce  qu'ils  luy  rendre  compte,  je  les  rame- 
disent,  mais  ils  assurent  que  c'est  nay  doucement  et  imposay  à  la 
le  tout  si  ceila  peut  aller  à  y, 000   nation. 

livres  année  commune  pendant  H  y  a  plus  d'un  au  que  Votre 
que  pour  ce  bénéfice  prétendu  la  Grandeur  sçait  les  mesures  que 
nation  soufre,  d'un  autre  costé,  j'ay  prises  avec  les  4  principaux 
un  préjudice  très  considérable  et  négotians  de  la  nation  anglaise, 
s'expose,  de  plus,  à  supporter  que  j'eugageay  d'écrire  à  la 
chaque  jour  des  avanies  nouvelles  Chambre  d'Angleterre,  pour  faire 
de  la  part  des  Turcs,  qui  ne  peu-  venir  un  ordre  portant  defîense 
vent  qu'augmenter  de  plus  en  au  consul  d'Angleterre  de  les  re- 
plus, cevoir  soub    sa   protection   :    cet 

Premièrement ,  pareeque  les  ordre  est  arrivé.  Il  est  seur  qu'en 
mêmes  Juifs  que  l'on  protège  qualité  de  consul  anglais,  il  ne 
sont  de  Livourne  et  de  Venise,  peut  les  recevoir,  ainsy  que  leur 
qui  en  soutiennent  tout  le  com-  trésorier  me  l'a  fait  voir,  il  écrivit 
merce,  qui  détruit  chaque  jour  de  dans  le  même  lems  en  Hollande 
plus  en  plus  ou  qui  du  moins  pour  avoir  un  même  ordre  des 
diminue  d'autant  celluy  de  Mar-  États  de  la  Chambre  de  commerce 
seille,  en  le  partageant  et  en  l'em-  d'Amsterdam,  on  luy  a  fait  re- 
pêchant de  s'étendre  plus  qu'il  ne  ponse  qu'on  le  lui  euvoyeroit  iu- 
fait,  eu  sortie  que  rien  ne  le  cessament.  Dès  que  je  serai  seur 
fortiftie  tant  que  nôtre  protection  de  ce  fait,  il  me  sera  facile  de  les 
contre  nous-mêmes.  chasser  entièrement  de  la  protec- 

Secondemenl,  parce  qu'ils  se  tion  ou  de  les  engager  à  payer  le 
servent  de  vaisseaux  frauçois  double  du  droit  sans  que  la  na- 
pour  faire  leur  commerce.  Ce  n'est  tion  soit  obligée  d'entrer  dans  au- 
jamais  pour  venir  à  Marseille,  cune  des  avanies  qui  leur  seront 
mais  seulement  pour  aller  a  Li-  iailes  par  les  Turcs,  mais  il  con- 
vourne  et  Venise,  et  c'est  ce  qui  viendroit  mieux  de  les  chasser 
donne  lieu  au  libertinage  d'un  très  absolument  :  n'ayant  plus  d'espe- 
grand  nombre  de  matelots,  qu'on  rauce  d'entrer  soub  une  autre  prô- 
ne voit  plus  sur  les  classes  et  dont  teciion,  ils  seront  bientôt  obligés 
le  service  du  Koy  .se  trouve  privé;  d'abandonner  l'échelle.  Je  ne  com- 
c'est  ce  qui  fait  qu'aucun  de  ces  pterois  pas  Monseigneur,  sur  les 
matelots  ne  revient  plus  en  France  ordres  de  la  Chambre  d'Angleterre 
et  que  les  capitaines  et  patrons,  au  et  de  celle  d'Hollande  qui  peuvent 
lieu  d'être  dehors  une  année,  en    changer,  si  je  ne  voyais  que  ces 
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demeureuldeuxel  troisetabiisent  Juifs  portent  plus  de  piôjudicc  à 
aiusy  du  congé  qui  leur  est  donné  ces  deux  nations  qu'ils  ne  portent 
à  l'admirauté,  de  même  que  de  à  la  nôtre.  Voillà  le  seul  fonde- 
la  permission  qu'ils  prennent  au  ment  sur  lequel  je  table  le  plus. 
Bureau  des  Classes,  comme  j'ay  le  trésorier  de  la  nation  anglaise 
toujours  remarqué  pendant  que  m'ayant  fait  voir  que  ces  Juifs 
j'en  ay  eu  l'inspection  générale,  leur  coustent  à  l'arrivée  de  leurs 

3"^  Parceque  le  commerce  de  convoyés  plus  de  30.000  piastres, 
Marseille  se  faisant  en  concur-  sur  la  vente  de  leurs  draps,  à 
rence  avec  celluy  de  Venise  et  de  cause  que  les  Juifs,  qui  les  font 
Livourne,  qui  sont  plus  à  portée  venir  de  la  même  qualité,  les 
du  Levant  que  Marseille,  ces  villes  vendent  à  un  très  bas  prix.  Ce- 
rccoiveut  les  avis  plulost  qu'elle  pendant  il  peut  arriver  un  autre 
sur  les  prix  des  marcbandises  et  inconvéniant  :  les  Génois  ayant 
les  besoins  qu'on  en  peut  avoir  fait  un  traité  avec  la  Porte  Otto- 
dans  les  états  voisins,  ce  qu'il  fait  mane,  qui  leur  permet  de  venir 
qu'ils  ont  lieu,  par  ce  moyen,  d'à-  faire  leur  commerce  en  Levant,  ils 
cbeter  plutôt  les  marchandises  et  pourroient  envoyer  un  consul  dans 
de  les  avoir  à  meilleur  marché,  cette  échelle,  et  les  Juifs  ne  man- 
avec  d'autant  plus  de  facilité  que,  queront  pas  de  se  mettre  soub  sa 
les  courtiers  en  Levant  étant  tous  protection,  ce  qui  frustrerait  la 
juifs,  il  est  certain  qu'ils  favori-  nation  et  le  droit  qu'ils  en  pour- 
sent  ceux  de  leur  nation  au  pré-  roient  tirer.  Pendant  la  guerre  ils 
judice  des  négociants  françois,  se  servent  de  bâtiments  neutres 
malgré  toute  la  protection  qu'on  et  dont  la  plupart  des  capitaines 
leur  donne.  se    mettent    soub    la    protection 

M.  de  Gatines  ordonne  cepen-  d'Angleterre;  pour  les  marchan- 
dant qu'on  les  comprenne  dans  le  dises  qui  appartiennent  aux  négo- 
tarif  qui  se  fait  à  chaque  change-  tians  catholiques  de  Venise  et  de 
ment  de  douanniers  pour  les  Livourne,  le  Consul  anglais  en 
droits  que  la  nation  doit  payer,  et,  retire  les  droits  de  consulat,  celles 
par  là,  il  les  exempte  d'un  excé-  qui  viennent  pour  compte  des 
dant  de  droits  qu'ils  payeroient,  Juifs  sur  ces  mêmes  bâtiments 
qui  sans  cellareudroit  le  commerce  payent  le  droit  de  consulat  à  notre 
des  François   supérieur  au  leur,  nation. 

Il  ordonne  plus  en  ce  que  suposé  II  conviendroit  beaucoup  mieux 
que  le  douannier  ne  veuille  point  ù  la  nation  qu'ils  fisent  leur  corn- 
admettre  les  Juifs  au  tarif  des  merce  sur  les  bâtiments  François. 
François,  il  veut  que  ces  derniers  parce  qu'ils  entveroieut  dans  leur 
travaillent  pour  eux  en  particu-  même  dépense,  mais  tant  quelle 
lier,  et  donnent  par  là  les  eau-  sera  engagée  et  que  les  droits  de 
lions,  ce  qui  conduit  à  des  consé-  convoys  de  3  pour  cent  subsis- 
quances  qui  me  paraissent  aussi  teront,  ils  ne  feront  jamais  venir 
fâcheuses  qu'honteuses,  parceque  de  bâtiment  français,  leur  tour- 
tes Turcs  ne  pouvant  pas  faire  di-  naut  mieux  a  compte  de  faire 
rectement  d'avances  sur  les  Fran-  leur  commerce  sur  dos  bâlimeiiis 
cois,  les  feront  sur  les  Juifs  tou-  neutre;. 
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les  fois  et  quantes  qu'ils  auront  II  me  paroist  que  mes  prédéces- 
besoin  de  quelque  rétribution,  seurs  ont  accordé  la  protection 
et  trouveront  ainsy  de  quoi  se  aux  Juifs,  pour,  deux  raisons  : 
payer  de  tout  ce  qu'ils  pourront  la  première  a  esté  en  vue  d'en 
leur  imposer,  dès  que  la  nation,  retirer  quelque  gratiffication,  et  la 
suivant  le  règlement  de  M.  de  seconde,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
Gatines,  s'obligera  de  payer  pour  se  missent  soub  une  autre  pro- 
eux.  Je  deffend  même  qu'on  leur   tection. 

fasse  payer  cette  avanie  sépare-  Dans  l'état  où  sont  présente- 
ment et  par  la  nation  seule  des  ment  les  choses,  je  n'ay  pas  cru,  • 
Juifs,  comme  le  demandent  ceux  Monseigneur,  devoir  encore  rien 
delà  Chambre,  pour  les  objections  entreprendre,  car  les  Juifs,  qui 
qu'ils  ont  fait  à  ce  règlement  en  ne  sont  pas  informés  des  mesures 
ce  qu'il  ordonne  que  cette  avanie  que  j'ay  prises  avec  les  Anglais, 
soit  suportée  par  les  François  pourroient  prendre  des  moyens 
aussi  bien  que  par  les  Juifs,  ce  préjudiciables  à  la  nation.  Sur 
qui  a  réduit  en  quelque  manière  quoy  j'attendraj'-  les  ordres  de 
la  nation,  du  premier  rang  qu'elle  Votre  Grandeur  pour  agir  de  con- 
a  toujours  eu  chez  les  Turcs  par  formité,  et  en  cas  que  je  n'y  fusse 
dessus  toutes  les  autres,  dans  pas  à  tems,  le  s""  de  Pelleran',  que 
l'état  le  plus  bas  qu'on  puisse  je  mettrai  au  fait,  suivra  les  or- 
s'immaginer,  puisqu'il  n'y  a  rien  dres  qu'EUe  plaira  luy  donner, 
au  dessous  des  Juifs  ni  de  plus  II  se  pourroit  encore  que  les 
méprisé  dans  le  Levant.  Juifs    demandassent    un    consul 

Il  est  vray  que  M.  de  Gatines  aux  Républiques  de  Venise  et  de 
croit  récompenser  la  nation  de  la  Raguse,  en  ofï'rant  de  lui  payer 
perte  que  cela  peut  lui  causer  en  le  droit  de  consulat  qu'ils  payent 
ordonnant  que  les  Juifs  payeront  à  notre  nation,  mais  comme  les 
en  leur  particulier  demy  pour  Vénitiens  doivent  dans  cette  é- 
cent  sur  touttes  les  marchandises  clielle  des  sommes  considérables, 
qu'ils  embarqueront  sur  des  vais-  il  n'y  a  pas  apparence  qu'ils  y  en- 
seaux  neutres.  Mais  il  paroist  là  voyent  jamais  de  consul.  Celle  de 
dessus  qu'il  s'est  abusé,  en  ce  que  Raguse  pourroit  estre  pour  eux 
les  négotiants  de  Marseille  préten-  un  asile,  et  j'ay  jugé  nécessaire 
dent  que  les  Juifs  entendent  de  d'expliquer  à  Votre  Grandeur  les 
payer  ce  demy  pour  cent  en  deux  moyens  qu'ils  pourroient  prendre 
manières,  l'une  en  ce  qu'ils  char-  pour  se  maintenir  encore  dans 
gent  sur  des  bâtiments  francois  leur  commerce,  quoy  qu'ils  fus- 
qui  proprement  sont  les  leurs,  sent  chassés  des  trois  principales 
puisqu'ils  en  sont  effectivement  protections,  et  comme  il  leur  im- 
les  propriétaires  véritables;  et  porte  de  se  soutenir,  à  cause  des 
l'autre,  c'est  que  quand  ils  n'ont  grands  avantages  qu'ils  en  re- 
point de  vaisseaux  françois  et  tirent,  ils  n'oublieront  rien  pour 
qu'ils  ne  peuvent  pas  autant  en  venir  à  bout, 
charger  sur  des  bâtiments  neu- 
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très,  ils  se  servent  alors  de  tout  autre  nom  que  du  leur,  ou  bien  ils 
ne  déclarent  point  au  juste  ny  la  quantité,  ni  la  qualité  des  mar- 
chandises qu'ils  embarquent;  ainsy  la  nation  d'une  manière  ou 
d'autre  se  trouve  privée  du  demy  pour  cent. 

Sur  tout  ce  que  dessus,  il  semble  qu'il  ne  resterait  qu'à  conclure 
que,  bien  loin  d'accorder  aux  Juifs  tous  ces  avantages,  il  faudrait 
absolument  leur  osier  la  protection,  sans  que  l'on  y  fist  une  objec- 
tion qui  est,  que  si  les  François  leur  refusent  cette  protection,  les 
Anglais  ou  les  Hollandais  la  leur  donneront.  Les  négotiauts  convien- 
nent, en  eflet,  qu'ils  pourront  le  faire  pendant  la  guerre,  mais  la 
pluspart  croyent  qu'ils  n'en  feraient  rien  en  tems  de  paix,  et  ils  ad- 
joutent  même  que  le  commerce  des  Juifs  se  trouverait  fort  aventuré 
si  les  François  leur  refusaient,  non  seulement  la  protection,  mais 
encore  de  leur  prêter  le  nom,  comme  ils  font  pour  leurs  vaisseaux, 
parce  que  quand  ils  sont  obligés  par  nécessité  de  charger  sur  un 
vaisseau  anglais  ou  hollandais,  ces  nations  ont  coutume  de  frauder 
leurs  balles  et  que,  s'ils  ne  trouvent  pas  d'autre  expéditeur  pour  se 
mettre  à  couvert  de  ces  inconvénients,  le  commerce  de  Marseille  en 
augmenteroit  considérablement  au  préjudice  de  celluy  de  Livourne 
et  de  Venise,  Mais  attendu  que  ces  sorttes  de  gens  sont  ingénieux  à 
trouver  des  moyens  de  soutenir  leur  commerce  de  façon  ou  d'autre, 
si  l'on  ne  veut  pas  en  courir  les  risques,  il  faut  conclure  qu'on  peut 
bien,  à  la  vérité,  leur  accorder  la  protection  et  leur  ayder  seulement 
d'office  à  leur  tarif,  mais  sans  s'obliger  pour  eux  à  les  décharger  en 
même  tems  du  demy  pour  cent. 


III 
Pièces  diverses  sur  le  commerce  des  Juifs  dans  les  échelles  du  Levant. 

La  Chambre  de  Commerce  et  les  sieurs  négociants,  assemblés  dans 
la  séance  du  19  novembre  1711],  «  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Pontchartrain,  de  l'avis  donné  par  M.  l'Intendant,  et 
du  Mémoire  du  S'"  Lemaire,  consul  en  l'échelle  d'Alep,  ont  unani- 
ment  convenu  et  demeuré  d'accord  qu'il  est  constant  et  certain  que 
le  commerce  que  les  Juifs  résidants  à  Alep  et  dans  les  autres  échelles, 
et  qui  s'y  sont  multipliés  depuis  quelques  années,  font  à  Venise, 
Livourne  et  autres  pays  d'Italie,  gaste  non  seulement  le  commerce 
des  Français,  mais  encore  celui  des  autres  nations  établies  dans  les 
échelles;  que  ces  Juifs,  très  tous  de  mauvaise  foi,  et  qui  ne  font 
d'ailleurs  presqtie  aucune  dépense,  sont  plus  ingénieux  à  frauder 
que  nuls  autres,  soit  à  l'égard  des  marchandises,  soit  à  l'égard  des 
droits,  etc.  ;  toutes  ces  considérations  ont  déterminé  la  Chambre 
et  les  sieurs  négotiants  assemblés  à  délibérer  unaniment  qu'il 
conviendrait  à  l'avantage  du  commerce  des  Français  en  Levant  que 
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les  Juifïi   lusscat  exclus  de  la  proleclion  du  Roy   daus   louleà  les 
Échelles  '.  » 

Le  vingtième  jour  de  may  17 17,  les  uégocianls  clireslieus  ont  ai- 
reslé,  entre  eux  establis  à  Smyrne,  une  convention  pour  abolir  les 
supercheries  dans  le  négoce  des  soj^es  de  Perse.  (Celte  convention 
indique  les  précautions  à  prendre  pour  que  la  soye  ne  soit  point  li- 
vrée ai'dasse,  remplie  de  bourre,  de  vilenie  et  de  ligature  de  mau- 
vaise soye.  Il  y  aura  une  amende  de  deux  raille  piastres,  pour 
quiconque  négligera  ces  précautions,  contre  les  marchands  —  la  con- 
vention n'indique  nullement  la  religion  de  ces  marchands  —  qui  se 
rendraient  coupables  de  fraudes  envers  les  marchands  francs]. 

(Voici  dans  quels  termes,  à  la  date  du  28  juillet  1717,  reçoivent  com- 
munication de  ce  règlement  les  Échevins  et  Délégués  du  Commerce 
ù  Marseille  de  la  part  du  Conseil  de  Marine  établi  près  du  Ministre 
depuis  deux  ans  environ). 

Le  Conseil  a  receu,  Messieurs,  de  la  part  du  S'  Fonleuu  %  la  con- 
vention dont  vous  avez  une  copie  cy-jointe  arrestée  entre  tous  les 
commerçants  ehrestiens  résidents  à  Smirne,  pour  abolir  les  super- 
cheries des  Juifs  et  Arméniens  de  qui  on  achète  les  soyes  de  Perse. 
Elle  paraist  nécessaire  et  utile  au  commerce  du  royaume,  si  elle  est 
observée  rigoureusement.  Cependant  le  Conseil,  avant  de  donner  son 
approbation,  désire  que  vous  fassiez  sçavoir  si  vous  ne  prévoyez 
aucun  inconvénient  dans  l'exécution,  et  votre  avis  en  mesme  temps 
touchaul  l'amende  de  deux  mil  piastres  à  laquelle  on  propose  de 
condamner  chacun  de  ceux  qui  contreviendront  à  ce  règlement. 
L.  A.  DE  Bourbon.  Le  Maréchal  d'EsTRÉES '. 


IV 

Exlraiù  du  Re(jiàtre  des  Délibérailoïm  de  la  Ckambre  de  Commerce 
de  Marseille  ''. 

11  janvier  17-20. 

Bureau  de  la  Chambre  de  Connnerce  de  celte  ville  de  Marseille,  tenu 
dans  riIôtel-de-Ville,  après  deue  convocation  faite  à  la  manière  ac- 
coutumée, ce  jourd'huy  jeudy  onzième  janvier  mil  sept  cent  vingt, 
trois  heures  de  relevée,  où  ont  été  présens  :  Messieurs  Jean  Baptiste 
Estelle,  Jean  Baptiste  Dieudonné  et  Jean  Pierre  Moustiers,  échevin; 
Jean  Ballhallon,  Eslieune  Réniuzat,  Pierre  Hémuzat  et  Guillaume 
Aillaud.  Députez;  Philibert  Arène,  LéoQ  Routier,  Joseph  Faure  et 
Louis  Dauphin,  conseillers  de  la  Chambre. 

'  Série  HB,  art.  C. 
'  Consul  ù  Sniynn?. 
>  S-éri<:  AA.  arl.  l'.l. 
*  Série  VA),  ail.  ". 
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. ..  Kt  linalement  ayaat  ôté  lail  lecluro  «l'une  lettre  du  Conseil  de 
marine  adressée  à  la  Chambre,  du  iï)  décembre  dernier,  et  de  celle  de 
Mgr  Lebrel,  P.  P.'  et  Intendant,  du  9  de  ce  mois;  ensemble  du  Mé- 
moire joint  à  celte  dernière,  le  tout  au  sujet  du  commerce  des  Juifs 
protégez  en  l'échelle  d'Alep  et  des  nouveautés  qu'ils  osent  demander 
d'introduire,  qui  ne  tendent  pas  à  moins  qu'à  la  destruction  de  celuy 
des  sujets  de  Sa  Majesté  ; 

Il  a  éié  unanimement  délibéré  que  la  Chambre  fa  ira  de  très  hum- 
bles remontrances  à  ce  suiet,  pour  éviter  que  le  Conseil  ne  puisse 
être  surpris,  lesquelles  seront  transcrites  au  bas  du  présent  bureau. 
J.  G.  Estelle  ;  E.  J.  Balthallon,  député. 

Extrait  dio  Mémoire  de  M.  de  Maillet  -. 

De  la  manière  dont  on  perçoit  le  consulat  du  Commerce  que  font 
les  Juifs  en  Alep. 

J'ay  déjà  fait  connoitre,  en  parlant  du  commerce  de  Marseille  en 
Alep,  que  les  marchandises  qu'on  y  portait  excédoient  la  valeur  de 
celles  qu'on  en  tiroit.  Eneflet,  celles  d'entrée  des  17  premières  années 
de  ce  siècle  ont  excédé  celles  de  la  sortie  de  788109  (piastres),  c'est- 
à-dire  d'un  tiers  et  plus  en  sus,  qui  ont  esté  employez  aux  échelles 
de  S}' rie.  Il  en  a  esté  de  même  de  celles  des  Juifs  protégez,  dont  l'en- 
trée a  excédé  la  sortie  de  230.037  piastres,  qu'ils  ont  pareillement  fait 
employer  aux  échelles  de  Syrie.  Mais  comme  on  a  toujours  cherché 
ù  les  traiter  durement,  et  que,  sans  que  la  nation  françoise  d'Alep 
fasse  aucun  commerce  en  Italie,  elle  ne  laisse  pas  d'avoir  une  très 
grande  jalouzie  contre  le  leur,  elle  suggère,  sans  doute,  à  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille  de  leur  faire  payer  le  droit  de  consulat  sur 
les  marchandises  qu'ils  introduiront  en  l'échelle  d'Alep  et  non  sur 
celles  qu'ils  en  tireroient,  ce  qui  a  esté  pratiqué  sans  l'ordre  du  Roy, 
qui  estoit  nécessaire  à  l'introduction  de  cette  nouvelle  forme  de 
prendre  le  droit  consulaire,  et  a  produit  une  augmentation  de  con- 
sulat de  ces  230.037  piastres  au-delà  de  celuy  qu'ils  auroient  dû  na- 
turellement paj-er,  puisqu'eu  remettant  ces  sommes  aux  échelles  de 
Syrie,  où  elles  ont  été  chargées  en  marchandises  sur  nos  basti- 
mens,  ils  Pont  payé  une  autre  fois.  Cette  nation  m'a  fait  à  ce  sujet 
de  grandes  représentations  en  italien,  dont  je  fis  un  extrait  en  Alep, 
et  que  je  communiquay  à  M.  Peleran\  pour  y  avoir  sa  réponse. 
Ces  extraits  et  ce  qu'il  a  répondu  seront  joints  à  ces  observations, 

'   Premier  Président. 

»  Nous  intercalons  dans  le  Mémoire  et  en  leur  place  les  notes  marfiinalcs  de  la 
Chambre  de  commerce,  —  M.  de  Maillet  était  consul  à  Livourne.  Par  lettre  du 
22  avril  1:18,  le  Conseil  de  marine  le  charfre  de  se  rendre  avec  deux  navires  dans 
les  échelles  du  Levant,  Constantinople  excepté,  pour  y  passer  l'inspection  du  com- 
merce des  nationaux,  s'y  enquérir  des  besoins  des  Français  y  établis  et  recevoir 
leurs  réclamations  (Archiv.,  série  A.A.,  art.  19'. 

^  Consul  à  .\lep. 
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pour  la  plus   grande  facilité  du   Conseil  de  régler  ces  matières. 

On  m'a  fait  counoilre  que  si  on  ne  perçoit  le  droit  de  consulat  que 
sur  les  effets  que  les  Juifs  protégez  tirent  d'Alep,  on  ne  perdra  pas 
seulement  cette  augmentation  peu  équitable,  puisqu'on  en  a  retiré 
au  delà  de  ce  qu'ils  ont  embarqué,  mais  qu'aj^ant  beaucoup  plus  de 
moyens  de  frauder  ce  droit  à  la  sortie  que  dans  l'entrée,  ils  ne  paye- 
ront pas  un  et  demy  de  consulat  au  lieu  de  deux  qu'ils  doivent 
payer;  ainsy,  comme  la  chose  a  déjà,  pour  ainsy  dire,  passé  en 
usage,  on  peut  la  laisser  subsister,  mais  leur  accorder  quelque  sa- 
tisfaction sur  les  points  suivants. 

Chambre  de  Commerce.  —  La  Chambre  de  Commerce  est  du  senti- 
ment de  laisser  subsister  les  choses  de  la  façon  qu'elles  sont  esla- 
blies,  et  que  les  Juifs  protégez  continuent  à  payer  le  droit  de  con- 
sulat sur  le  plus  fort  des  marchandises  qu'ils  recevront  d'entrée  ou 
celles  qu'ils  chargeront  de  sortie,  et  c'est  de  quoy  M.  de  Maillet  con- 
vient, parce  qu'aparement  il  en  a  reconnu  la  justice  et  même  la 
nécessité.  Les  autres  étrangers  protégez  sont  traités  de  la  même  ma- 
nière et  en  usent  également  à  l'égard  des  François,  sans  que,  pour 
raison  de  ce,  il  y  ait  jamais  eu  la  moindre  contestation.  Cet  usage 
sert  en  outre  à  voir  exactement  tout  ce  que  ces  Étrangers  protégez 
pourront  introduire  en  Alep,  contre  l'intention  du  Roy  et  les  def- 
fenses  imposées  aux  sujets  de  Sa  Majesté  comme  les  espices  et  draps 
de  France,  dont  ils  pourront  faire  un  commerce  criminel  et  contraire 
aux  intérêts  de  la  Nation. 

M.  de  Maillet.  —  Ils  demandent  que  les  draps  qui  leur  seront 
adressez  d'Italie  ne  soient  sujets  a  aucune  visite  ni  au  rapport  des 
certifficats  des  inspecteurs  françois,  quand  ils  seraient  tels,  et  par- 
tant exempts  de  confiscation  et  arrestemens.  Les  motifs  qu'ils  en 
apportent  sont  que  quand  ils  ne  recevront  pas  ces  draps,  ils  n'en  sc- 
roient  pas  moins  envoyez  en  Alep,  par  ceux  à  qui  ils  appartiennent, 
à  d'autres  adresses  que  les  leurs,  et  sur  d'autres  bastimens  que  les 
nôtres,  n'y  manquant  pas  de  personnes  en  Alep  pour  recevoir  ces 
commissions  ;  que  les  draps  estant  parvenus  à  Livourne,  pays  es- 
tranger  à  la  France,  ils  peuvent  estre  voiturez  et  envoyez  partout 
sans  estre  sujets  à  des  visites  ou  certifficats  comme  draps  françois, 
ayant  contracté  cette  franchise  en  arrivant  dans  les  pays  estran- 
gers  ;  que  c'est  à  leur  sortie  de  France  qu'on  doit  veiller  à  ce  qu'ils 
ayent  les  qualitez  requises,  mais  que  parvenus  en  d'autres  pays,  ils 
sont  exempts  de  toutes  recherches. 

Cela  paroit  juste,  en  effet,  c'est  le  sentiment  de  M.  de  Pcleran,  et  le 
faisant  pratiquer  autrement,  on  privera  ces  protégez  de  ces  commis- 
sions, et  nous,  des  droits  de  consulat  que  ces  draps  payeront,  sans 
qu'il  npus  en  revienne  le  pouvoir  d'eu  empêcher,  par  là,  le  transport, 
et  c'est  à  la  sortie  de  ces  draps  de  France  qu'il  faut  surveiller  à  ce 
qu'ils  soient  de  bonne  qualité,  sans  les  vouloir  suivre  dans  les  pays 
estrangers  et  y  avoir  la  môme  authorité  dessus  que  s'ils  apartenoient 
encore  à  des  François. 
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Chambre  de  Commerce.  —  La  Chambre  de  Commerce  a  lieu  d'être 
surprise  que  M.  de  Maillet  soit  du  sentiment  d'accorder  aux  Juifs  la 
permission  qu'ils  demandent,  et  qu'il  approuve  en  cecy  celuy  du 
S''  Peleran,  tandis  qu'il  n'en  fait  aucun  cas  dans  les  autres  occasions, 
s'il  était  permis  aux  Juifs  d'introduire  les  draps  de  France  à  Alep 
lorsqu'ils  leur  seroient  adressés  d"Italie  ce  seroit  le  véritable  moyen 
pour  que  les  fabricants  du  Ro^'aume  fissent  passer  tous  les  draps 
deffectueux  en  Italie  et  l'on  verroit  bientôt  un  relâchement  ex- 
traordinaire à  la  fabrication  des  draps. 

D'ailleurs,  les  inspections  et  les  visites  deviendroient  absolument 
inutiles.  Cela  est  si  vrai  que,  malgré  la  rigidité  avec  laquelle  les  ins- 
pecteurs du  Languedoc  font  les  visites  des  draps,  les  fabricants  ne 
laissent  pas  d'en  faire  souvent  de  defïectueux  et  contraires  aux  rè- 
glements, qu'ils  font  passer  des  ports  de  la  province  à  Livourne, 
d'où  les  étrangers  les  introduisent  en  Levant  par  les  facilitez  qu'ils 
trouvent  aparemment  en  certaines  échelles.  Et  si  cela  leur  était 
permis,  tandis  que  les  François  seroient  soumis  aux  arrêts  et  règle- 
ments rendus  à  ce  sujet,  l'on  ne  verrait  plus  passer  de  draps  par  les 
bureaux  des  inspections," et  les  étrangers  protégez  fairaient  tout  le 
commerce  qui  est  aujourd'huy  le  plus  considérable  en  Levant,  ou 
bien  il  faudroit  que  les  François  fissent  des  sociétés  avec  les  Juifs 
pour  pouvoir  jouir  de  la  même  liberté.  Mais  outre  que  cela  seroit 
odieux  et  même  contraire  à  l'intention  du  Roy  et  au  bien  du  com- 
merce, c'est  que  les  manufactures  de  draps  tomberoient  totalement 
par  la  négligence  des  ouvriers,  et  nos  draps,  qui  après  tant  de  soins 
et  de  peines,  ont  acquis  aujourd'huy  une  réputation  qui  les  fait 
aler  en  concurrence  et  souvent  préférer  à  ceux  des  Anglais,  devien- 
droient méprisables  aux  Turcs  et  Arméniens,  qui  en  font  présente- 
ment des  levées  considérables. 

L'on  dira  encore  icy  que  ce  qui  peut  avoir  disposé  le  S^"  de  Peleran 
en  faveur  des  protégez  sur  la  demande  en  question,  c'est  le  bénéfice 
qu'il  se  propose  de  recevoir  de  ces  protégez  par  rapport  à  son  droit 
de  consulat,  mais  par  la  justice  que  le  Conseil  luy  rendra  et  aux 
négociants,  il  sera  dispensé  à  l'avenir  d'avoir  tout  à  fait  les  intérêts 
de  ces  étrangers. 

Enfin  la  réflexion  que  fait  M.  de  Maillet  que,  lorsque  ces  draps 
sont  sortis  de  France,  l'on  n'a  plus  aucune  authorité  dessus,  ne  pa- 
rait guère  juste,  et  la  Chambre  dira  seulement  que  luy,  qui  a  esté 
consul  eu  Levant,  ne  doit  pas  ignorer  que  tout  ce  qui  vient  sous  la 
protection  est  sujet  aux  mêmes  loix,  et  que  les  protégez  ne  doivent 
pas  être  traitez  différemment  des  propres  sujets  du  Roy. 

M.  de  Maillet.  —  Ils  proposent  et  promettent  en  même  temps  de 
ne  se  servir  désormais  pour  leur  négoce  que  de  nos  bastimens, 
pourveu  qu'on  en  fixe  tous  les  droits  de  l'échelle  à  trois  pour  cent 
au-delà  de  celui  cotimo\  et  exposent  les  avantages  qu'ils  ont  à  ce 

»  Le  cotimo  ou  cotlimo  était  uq  droit  variable  que  les  consuls  du   Levant  impo- 
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sujet  en  se  servant  îles  vaisseaux  anglais,  avec  lesquels  ils  ni;  sont 
tenus  invariablement  qu'à  un  consulat  de'  pour  cent.  M.  Peleran 
a  donné  là-dessus  des  avis  qui  ne  signil'iient  rien,  comme  on  peut 
voir,  et  où  il  n'est  pas  même  question  de  ce  qu'il  dit,  mais  de  sça- 
voir  si  cela  convient  ou  non  à  réchelle.  Pour  moy,  je  pense  que  cela 
conviendroit  fort,  qu'il  attireroit  à  notre  bannière  tout  le  commerce 
estranger  dans  cette  échelle.  Je  suis  même  persuadé  qu'aux  trois 
pour  cent  on  pourroit  fournir  à  toutes  les  charges  de  l'échelle  consu- 
laires et  nationnalles,  si  les  dépenses  estoient  faittes  par  des  mains 
œconomes  et  qu'on  en  retranchât  beaucoup  de  superflues.  J'expose- 
ray  dans  mes  observations  générales  ou  dans  un  Mémoire  sur  les 
divers  moj^ens  de  percevoir  et  employer  les  droits  de  l'échelle  en  les 
fixant  ;  ce  que  les  Juifs  protégez  exposent  à  ce  sujet  mérite  l'atten- 
tion du  Conseil  et  je  le  crois  très  fondé. 

Chambre  de  Commerce.  —  Cette  promesse  des  Juifs  protégez  est 
absolument  inutile.  Ils  ne  sont  que  les  commissionnaires  de  ceux 
d'Italie,  et  ne  peuvent  pas  les  engager  à  se  servir  plutôt  des  bàti- 
mens  françois  que  ceux  des  autres,  si  la  chose  leur  convenait. 

Il  pourrait  arriver  souvent  que  moyennant  trois  pour  cent  au-delà 
du  cotimo,  ils  acquitteroient  les  charges  de  la  Nation  de  ce  droit  de 
consulat,  surtout  si  la  Chambre  ne  perçoit  à  l'avenir  ce  dernier  droit 
qu'à  raison  d'un  et  demy  pour  cent  sur  les  effects  des  protégez,  mais 
si,  dans  d'autres  occasions,  ces  droits  excédoient  trois  pour  cent,  il 
ne  seroit  pas  juste  que  ces  Juifs  feussent  dispensez  de  payer  cet  ex- 
cédant auquel  les  François  sont  soumis,  car  ils  ne  doivent  avoir 
aucun  avantage  sur  eux,  autrement  ce  seroit  vouloir  faire  passer 
tout  le  commerce  des  sujets  du  Roy  chez  les  étrangers.  Et  sur  le  fon- 
dement qu'ils  le  font  avec  nos  bàtimens,  M.  de  Maillet  voudroit  leur 
tout  accorder,  sans  considérer  qu'on  ne  peut  agrandir  leur  négoce 
en  Levant  qu'en  y  diminuant  eu  même  temps  celui  des  François. 

La  Chambre  est  cependant  du  sentiment  qu'on  doit  apporter 
toutes  sortes  d'économie  aux  dépenses  nationnales.  Cela  intéresse 
tous  les  négociants  françois  et  protégez,  ot  moins  on  en  fera,  plus  le 
commerce  sera  soulagé. 

M.  de  Maillet  a  sceu  sur  cela  le  sentiment  de  la  nation  d'Alep  par 
un  Mémoire  qu'elle  luy  remit  le  18  novembre  4718  et  la  Chambre 
espère  qu'il  aura  fait  usage  de  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  les  observa- 
tions qu'il  aura  communiquées  au  Conseil 

salent,  à  tant  pour  fpiit,  sur  les  naviros  ou  cargaifons.  pour  le  paicmcnl  des  avanies 
et  autres  all'aires  communes  du  la  nation.  Le  produit  du  cotimo  était,  en  outre, 
alFecté  au  cura-.'-e  du  port  de  Marseille,  au  paiement  des  dettes  contractées  dans  le 
Levant  et  à  l'entretien  des  jeunes  de  lanffue  à  Constantinople,  etc.,  etc.  (Inventaire 
kistori'/nc.  série  CC).  Ce  mot  sifrnifio  quotité  ou  répartition  des  Irais.  Ce  droit  était 
variable  et  auf^meotait  avec  l'importance  des  dépenses  qui  incombaient  à  la  Chambre. 
Il  ne  cessait  (Pètre  levé  pour  les  irais  d'arinenieut  dans  l'iotéiêt  du  commerce,  dont 
les  transports  étaient  attaqués  par  les  pirates,  si  nonilireux  dans  la  Méditerranée. 
'    En  blanc  dans  \p  texte. 
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il/,  de  Maillet.  —  Leur  troisième  demande  est  celle  de  ne  poyer  le 
droit  de  consolât  que  sur  les  morchandises  de  sortie  dont  je  viens 
de  parler  et  allèguent  plusieurs  motifs  de  justice  pour  cela. 

La  Chambre.  —  La  réponse  faitle  par»  la  Chambre  sur  le  premier 
article  de  ces  demandes  explique  son  sentiment  pour  celuy-ci. 

M.  de  Maillet.  —  La  quatrième  consiste  en  ce  que  leur  ayant  esté 
deffendu,  par  un  règlement  que  fit  M.  de  Gastines  en  sa  visite  de 
cette  échelle  en  l'année  1706,  d'acheter  les  jours  de  festes  et  di- 
manches, aussi  bien  qu'aux  François,  à  peine  de  dix  écus  d'amende, 
la  nation  a  depuis,  par  une  délibération,  porté  cette  peine  à  îiOO  écus, 
et  demandent  la  révocation  de  lune  et  de  l'autre,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  estre  soumis  à  des  peines  pour  contravention  à  des  obser- 
vations de  jours  que  leur  Loy  ne  commande  pas;  qu'ils  en  ont 
d'autres,  et  ceux-cy,  joints  aux  nostres,  l'airaienl  la  moitié  de  l'an- 
née; qu'ils  ne  donnent  aucun  scandalle  en  travaillant  les  jours  de 
festes  et  dimanches  à  la  différence  des  François,  et  se  réduisent  enfin 
à  demander  qu'au  moins  il  ne  leur  soit  interdit  d'acheter,  que  les 
dimanches  d'eux  connus  et  non  ceux  de  nos  festes  qu'ils  peuvent 
ignorer.  M.  Péleran,  qui  demande  toujours  que  la  nation  soit  en- 
tendue, convient  qu'il  ne  peut  leur  estre  deffendu  les  jours  de  festes 
et  dimanches  que  les  marchandises  que  les  François  achètent  con- 
curremment avec  eux;  c'est  donc  par  pure  jalouziede  commerce  que 
les  Juifs  ont  esté  compris  dans  la  deffense  d'acheter  ces  jours-là. 
Pour  moy,  il  ne  me  paroit  pas  qu'il  y  ait  aucune  justice  dans  ces 
deffenses,  elles  contiennent,  au  contraire,  uue  injustice,  en  ce 
qu'elles  soumettent  un  peuple  qui  s'est  mis  sous  la  protection  du 
Roy  à  certaines  conditions  dont  celle-cy  n'est  pas  du  nombre,  à  des 
contraintes  nuisibles  à  leurs  affaires,  quoy  qu'avantageuses  aux 
nostres.  Ces  Juifs  peuvent  passer  de  la  protection  du  Roy  à  une 
autre,  qui  ne  leur  manquera  pas,  et  de  cherchera  les  priver  de  la 
liberté  d'acheter  en  certains  jours,  parce  qu'il  ne  convient  pas  qu'ils 
achettent,  c'est  les  porter  au  dessein  d'abandonner  notre  protection 
pour  une  autre,  qui  les  gesnera  moins. 

La  Chamlre.  —  Le  règlement  de  M.  de  Gastines  feut  fait  avec  con- 
naissance de  cause,  et  M.  de  Maillet  ne  l'explique  pas  comme  il  est, 
puisque  ce  règlement  ne  deffend  pas  aux  Juifs  de  travailler  et  vendre 
les  dimanches  et  festes,  mais  d'achepter  aucunes  marchandises  ces 
jours-là,  parce  qu'il  peut  arriver  des  carravanes,  et  que  les  François 
ne  peuvent  rien  achepter  sans  scandale,  les  Juifs  auraient  la  liberté 
d'enlever  à  tout  prix  les  marchandises  qui  leur  conviendraient,  pen- 
dant ce  temps  que  les  François  s'en  abstiendront.  D'ailleurs  les 
François  ne  pouvant  absolument  rien  achepter  les  jours  de  festes 
des  Juifs,  parce  qu'ils  ne  se  servent  que  des  censaux'  juifs,  n'y  en 
ayant  pas  d'autres  à  Alep,  il  est  nécessaire  que  la  police  établie  à 
ce  sujet  subsiste  pour  tous.  Et  comme  l'expérience  a  fait  connoitrc 

1  Courtiers. 
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que  la  modicité  d'une  amende  de  10  piastres  n'empêclioit  pas  les 
Juifs  de  contrevenir  à  ces  defl'enses,  la  Nation  trouva  à  propos 
de  la  porter  à  300  piastres,  parce  quon  voyait  que  Tavidité  des  Juifs 
les  faisait  passer  sur  tonte  sorte  de  règles,  et  qu'ils  ruynoient  le 
commerce  par  des  achapts  précipités  et  faits  au  préjudice  de  toute 
une  nation. 

L'on  dira  eu  outre  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  les  Juifs  aban- 
donnent la  protection  du  Roy  ;  ils  s'y  sont  toujours  trouvés  et  s'y 
trouvent  très  bien,  et  ce  n'est  que  cette  raison  qui  les  y  main- 
tient, car  s'ils  étaient  mieux  traitez  ailleurs,  rien  ne  sçauroit 
les  empêcher  d'y  recourir,  parce  qu'ils  entendent  très  bien  leur 
intérêt. 

D'ailleurs  les  Anglais  ne  les  recevroient  pas,  sous  quelle  condition 
que  ce  feut,  et  si  les  Juifs  se  sont  servis  quelquefois  de  leurs  vais- 
seaux en. temps  de  guerre,  c'a  été  parce  qu'ils  faisaient  les  assu- 
rances à  meilleur  marché.  Mais  ils  trouvent  plus  de  fidélité  et  de 
satisfaction  avec  les  François  qu'avec  celte  nation,  et  ils  n'en  discon- 
viennent pas. 

Ils  ne  sçauroient  non  plus  se  mettre  sous  la  protection  d'Holande, 
parce  que  cette  nation  est  presque  toujours  en  guerre  avec  les  Bar- 
baresques  et  qu'elle  n'a  aucun  consul  présantement  à  Alep.  Mais 
quand  elle  en  auroit  un,  cela  ne  conviendroit  jamais  aux  Juifs,  parce 
qu'ils  paj^eroient  un  droit  de  consulat  de  2  pour  cent  sur  le  plus  fort 
de  leurs  eflects  de  l'entrée  ou  de  la  sortie,  3/4  pour  cent  d'entrée 
sur  le  droit  de  tanse,  et  un  pour  cent  de  sortie  pour  le  droit  d'ambas- 
sade, ce  qui  revient  à  3  et  3/4  pour  cent  en  tout. 

Et  quand  l'Empereur  et  les  Vénitiens  auroient  des  consuls  à  Alep, 
comme  ces  pvissances  sont  toujours  à  la  veille  de  rompre  avec  le 
Grand  Seigneur,  les  Juifs  ne  penseroient  jamais  de  se  mètre  sous 
leurs  protections,  par  la  crainte  où  ils  seroient  d'être  faits  esclaves 
et  de  perdre  leurs  effects  lors  de  quelque  rupture. 

La  Chambre  est  donc  du  sentiment  de  laisser  subsister  les  choses 
en  l'état  qu'elles  sont  établies,  et  de  ne  pas  donner  aux  Juifs  protégés 
plus  de  privilège  qu'aux  François. 

M.  de  Maillet.  —  Leur  cinquième  demande  est  qu'il  leur  soit  per- 
mis d'accompagner  les  consuls  du  Ro}^  dans  leur  première  entrée 
en  Alep  et  dans  les  visites  de  cérémonie  qu'ils  fairont  au  Pacha  et 
au  Cady,  suivant  qu'il  se  pratique  en  d'autres  échelles  et  une  lettre 
de  M.  de  Ferriol  ',  enregistrée  dans  la  Chancellerie,  dont  voicy  la 
substance  : 

•  A  Péra,  le  17  jauvier  1707. 

«  J'ay  veu  vostre  demande  et  réglé  que  vous  suivriez  M.  le  Consul 
»  à  la  visite  qu'il  rendra  au  nouveau  Pacha  et  au  nouveau  Cady, 
»  vous  ne  pouvez  pas  prétendre  de  plus  grands  privilèges  que  les 

'  Ambassadeur  de  France  à  Conslaniiaople. 
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»  protégez  de  Coustanliaople,  qui  n'accompagnent  l'Ambassadeur 
»  que  dans  les  occasions  que  je  viens  de  citer.  » 

La  réponse  de  M.  Péleran  est  celle-cy  : 

«  Le  Consul  trouve  qu'on  pourroit,  sans  conséquence,  accorder  aux 
»  protégez  l'honneur  qu'ils  demandent  par  cet  article  et  que  M.  de 
»  Ferriol  leur  a  accordé;  il  faut  sçavoir  pourquuy  la  nation  s'y  op- 
»  pose  et  avoir  tel  esgard  que  de  raison.  » 

Les  raisons  de  la  nation  sont  qu'il  ne  lui  convient  pas  d'estre 
meslée,  en  ces  occasions,  à  des  Juifs  méprisez  sur  le  pays,  mais  ces 
Juifs  assez  distinguez  par  leur  barbe  fairout  toujours  en  ces  oc- 
casions un  corps  séparé  des  François,  et  je  pense  que  c'est  bien 
le  moins  qu'on  puisse  leur  donner  pour  l'argent  que  nous  en 
recevons. 

La  Chamire.  —  La  Chambre  sait  par  une  longue  expérience  que  ce 
seroit  exposer  le  Consul  et  la  nation  à  recevoir  un  afront  si  l'on  per- 
metoit  aux  Juifs  d'acister  aux  visites  de  cérémonie,  les  Turcs  qui 
ne  sont  pas  accoutumez  à  ces  usages  seroient  indignez  d'une  pareille 
nouveauté  et  la  tiendroient  à  mépris.  Cela  attireroit  des  avanies  à 
la  nation,  et  si  la  même  chose  n'est  pas  à  craindre  en  d'autres 
échelles  du  Levant,  c'est  parce  que  les  usages  sont  des  loys  chez  les 
Turcs.  Mais  il  est  très  dangereux  de  vouloir  introduire  ces  usages 
aux  risques  de  la  tranquilité  et  du  bien  des  négocians  d'Alep,  qui  de- 
viendroient  d'ailleurs  très  méprisables  aux  autres  nations  franques. 
Il  est  arrivé  lorsque  M.  Lemaire  était  Consul  à  Alep  que,  pour  avoir 
voulu  changer  la  chapelle  des  R.  P.  Jésuites  d'un  endroit  de  la  ville 
à  un  autre,  les  Turcs  firent  une  avanie  à  ces  Religieux  qu'on  eut 
bien  de  la  peine  à  accommoder  et  qui  leur  en  cousta  et  à  la  nation 
une  somme  considérable. 

M.  de  Maillet.  —  Ils  demandent  en  sixième  lieu  d'estre  toujours 
compris  dans  le  tarif  qui  s'arrestera  avec  le  grand  Douanier,  en 
payant  leur  part  de  ce  qui  se  donnera  pour  avoir  un  tarif«vantageux. 
Gomme  cecy  ne  leur  est  pas  disputé  par  le  Consul  ni  la  nation,  il 
est  superflu  d'en  dire  davantage,  mais  je  parlerai  de  cette  matière 
cy-après  par  rapport  à  la  conduite  des  marchands  françois  et  à  la 
faiblesse  des  Consuls  qui  ont  gardé  à  ce  sujet  un  parfait  silence  en  y 
donnant  les  mains. 

La  Chamire.  —  La  Chambre  consent  à  ce  que  le  Consul  et  la  nation 
ont  trouvé  à  propos  là-dessus  et  qu'on  fasse  la  répartition  de  cette 
donnatine  comme  on  l'a  pratiqué  jusqu'à  présant. 

M.  de  Maillet.  —  Enfin,  la  nation  françoise  ayant  délibéré  de  n'a- 
cheter aucune  des  toiles  appellées  d'Antab  ou  de  Chiles,  qu'elles 
n'ayent  23  pics,  parce  que  cette  mesure  convient  en  France  à  ce  à 
quoy  on  les  employé  et  pour  cella  qu'elles  ne  seroient  point  achetées 
sans  estre  mesurées  et  convenir  avec  le  vendeur,  qu'en  cas  de  man- 
quement aux  23  pics  il  luy  sera  déduit  le  double  de  la  valeur  de 
chaque  pic  qui  manquera,  et  cela  à  peine  de  500  piastres  d'amende 
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contre  ceux  qui  en  achèleront  sans  ces  conditions,  et  la  nation  Fran- 
çoise ayant  soumis  les  Juifs  protégez  à  ces  peines,  ils  demandent  d'en 
être  déchargez  sur  7  ou  8  motifs,  dont  les  principaux  sont  que  ces 
toiles  qu'ils  achètent  n'ont  pas  besoin  du  même  aunagc  que  celles 
que  Ton  envoyé  à  Marseille,  qu'elles  sont  d'une  qualité  inférieure 
à  celles  que  les  François  achètent,  puisqu'elles  coûtent  moins 
de  8  et  souvent  10  piastres  par  couriges  qui  sont  composées  de 
20  pièces,  et  cela  est  véritable.  Et  que  les  François  n'achètent  point 
de  toiles  de  Chiles  qui  sont  principalement  celles  que  les  Juifs 
achètent  pour  l'Italie,  j'ay  vérifié  au  moins  qu'ils  en  achètent 
très  peu. 

La  Chambre.  —  Il  a  falu  plus  de  20  ans  à  la  nation  d'Alep  pour  faire 
établir  le  bon  ordre  qui  s'observe  à  la  fabrication  de  ces  toilles  et 
que  les  Juifs  vouloieut  détruire.  Si  celles  de  23  pics  d'aunage  ne  leur 
conviennent  point,  il  faloit  dire  de  quelle  longueur  doivent  être 
celles  qu'ils  employent,  mais  ce  leur  est  une  subtilité  ordinaire  de 
ne  pas  s'expliquer  en  certains  cas.  Cependant  l'on  voit  qu'en  cecy 
leur  veûe  n'est  autre  chose  que  d'être  préférés  aux  achapts  par  les 
gens  du  paj's,  qui,  retenus  par  le  bon  ordre  que  les  François  y  ont 
mis,  voudroieut  avoir  la  liberté  de  faire  ces  toilles  de  Chiles  et  d'An- 
tab  d'un  aunage  indéterminé,  et  ces  Juifs  qui  font  le  débit  de  ces 
toilleries  à  droiture,  comme  les  gens  du  pays,  auroient,  par  là,  le 
moyen  de  frauder  eux-mêmes  l'aunage  de  ces  toilles  par  des  faux 
pics.  Et  lorsque  les  François  voudroient  les  faire  mesurer  par  une 
personne  à  ce  préposée,  ainsy  qu'ils  le  pratiquent  aujourd'huy,  les 
Turcs  ne  manqueroient  de  s'y  oposer,  ou  bien  ils  ne  vendroient  plus 
qu'aux  Juifs  ;  ce  qui  fait  voir  de  quelle  conséquence  cela  seroit  pour 
le  commerce  des  François. 

Il  n'y  a  presqu'aucuue  différence  des  toilles  de  Chiles  et  d'Antab,  à 
moins  qu'on  ne  vueille  comparer  les  plus  inférieures  des  unes  aux 
meilleures  des  autres.  Cependant  les  François  en  acheptentdcs  deux 
qualitez  lorsqu'il  leur  convient,  et  s'ils  prennent  plus  souvent  de 
celles  d'Antab,  c'est  parce  qu'ordinairement  elles  sont  plus  deman- 
dées, et  qu'il  s'j^  trouve  plus  de  fidélité  qu'aux  autres. 

M.  de  Maillet.  —  Les  raisons  de  la  nation  que  j'ay  consultée  là- 
dessus  ne  sont  que  des  raisons  de  jalouzic  pour  restraindre  d'autant 
plus  et  incommoder  le  commerce  de  ces  protégez,  quoy  qu'ils  n'en 
fassent  aucun  concurremment  avec  eux ,  ainsi  que  je  l'ay  déjà 
marqué.  Il  convient  donc  que  ces  Juifs  en  fassent  beaucoup, 
puisque  ce  commerce  fait  travailler  des  bastiments  françois  et 
donne  à  l'échelle  des  droits  considérables,  et  le  moins  qu'on  puisse 
leur  permettre  est  d'acheter  ces  toiles  dites  Chiles  du  lieu  où  on 
les  fabrique. 

La  Chambre.  —  M.  de  Maillet  auroit  deu  expliquer  dans  son  Mé- 
moire que  les  protégez  fout  en  Italie  le  môme  commerce  que  les 
François  fout  a  droiture  dans  le  Royaume,  puisque,  s'il  a  consulté  la 
nation  là-dessus,  elle  lui  aura  prouvé,  que  les  états  manifestes  des 
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bâtimens  alant  en  Italie  et  de  ceux  venant  à  Marseille,  que  les  uns  et 
les  autres  chargent  en  concurrence  les  toileries  de  toute  sorte,  les 
cires,  soyes,  drogueries,  coton,  poil  et  chevron  et  généralement 
tout  ce  qu'on  peut  tirer  d'Alep.  Mais  quoy  que,  pour  le  commerce 
d'entrée,  les  uns  et  les  autres  portent  de  la  cochenille,  des  épiceries 
et  bois  de  teinture,  les  François  portent  encore  les  draps  par  dessus, 
les  Juifs  et  ceux-cy  les  satins  et  tapis  de  Florence  et  de  Venise  et 
les  merceries  que  nous  n'avons  pas,  ce  qui  rend  presque  égal  le  com- 
merce d'entrée  des  uns  et  des  autres.  Il  n'y  a  donc  pas  de  jalousie 
de  la  part  de  la  nation  lorsqu'elle  demande  que  les  protégez  soient 
limitez  à  ne  joiiir  que  des  privilèges  qu'on  leur  a  cy-devant  accordez, 
et  qu'on  ne  les  mette  pas  au-dessus  d'elle  parce  que  ce  seroit  ruyner 
totalement  le  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

La  Chambre  auroit  cru  que  M.  de  Maillet  eût  communiqué  les  de- 
mandes des  Juifs  à  la  nation  ainsy  qu'il  le  luy  avoit  promis,  mais 
il  ne  l'a  pas  fait,  moins  encore  à  la  Chambre  lorsquelle  s'assembla 
avec  luy  au  retour  de  sa  visite.  Ce  qui  l'a  empêchée  de  donner 
plutôt  les  deffenses  nécessaires  sur  tant  de  demandes  extraordi- 
naires que  M.  de  Maillet  semble  consentir  sans  qu'on  sache  pour 
quelles  raisons. 

M.  de  Maillet.  —  Outre  ce  Mémoire,  ils  m'en  présentèrent  un 
second  concernant  trois  nouvelles  demandes  que  je  ne  communi- 
quay  pas  par  écrit  à  M.  Péleran  et  que  je  leus  seulement,  et  voici 
le  précis  : 

Qu'en  cas  que  les  Turcs  leur  fissent  des  demandes  injustes,  comme 
il  arriva  en  1712,  qu'ils  prétendirent  d'eux  le  droit  de  Karaetre, 
qu'ils  n'ont  jamais  payé,  ou  que  sous  quelque  autre  mauvais  pré- 
texte ils  cherchassent  à  les  inquiéter  et  faire  des  avanies,  ils  soient 
protégez,  defïendus  comme  le  sont  en  pareil  cas  les  sujets  du  Roy 
même,  sans  qu'ils  soient  obhgez  de  rien  contribuer  de  leur  bourse 
aux  fraix  qu'il  conviendra  de  faire  pour  leur  dépense,  même  aux 
présens  qu'il  faudroit  donner  pour  les  libérer  de  ces  vexations,  les 
droits  qu'ils  payent  estant  pour  cette  même  protection  et  les  dé- 
penses qu'elle  entraîne.  Et  rapportent  sur  le  même  sujet  une  délibé- 
ration de  la  propre  nation  d'Alep  du  11  juin  4710,  où  il  fut  convenu 
qu'au  moyen  du  droit  de  consulat  qu'offroit  de  payer  le  capitaine 
d'un  vaisseau  vénitien,  il  seroit  fait,  en  cas  de  besoin,  par  la  nation, 
toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  les  deffendre  de  toutes  préten- 
tions et  avanies  de  la  part  des  Turcs  sans  qu'on  pût  rien  prétendre 
pour  la  dépense  nécessaire  au-delà  du  droit  de  2  pour  cent.  Cecy 
certainement  me  parait  très  juste  «t  très  conforme  à  nos  intérêts 
puisqu'en  voulant  soumettre  les  Juifs  protégez  à  de  nouvelles 
sommes  pour  leur  protection,  ce  seroit  vouloir  les  dégoûter  to- 
talement. 

La  Chamire.  —  La  Chambre  est  du  sentiment  que,  moyennant  le 
droit  du  consulat  et  avanies  que  payent  les  protégez,  il  faut  qu'ils 
soient  soutenus  eu  toute  occasion  surtout  pour  les  faire  exempter  du 
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Karache  (Karaelre).  Mais  il  y  a  deux  choses  à  distinguer,  l'une  que  les 
avanies  particulières  que  la  mauvaise  conduite  des  protégez  et  même 
des  François  leur  attirent,  doivent  être  par  eux  suportées  sans  pou- 
voir être  rejetées  sur  la  nation  suivant  le  Règlement  du  23  dé- 
cembre 1685,  art.  2,  et  l'autre  que  la  protection  ne  doit  être  donnée 
qu'aux  seuls  Juifs  qui  sont  véritablement  marchands,  et  nullement 
à  une  infinité  de  vagabonds  de  cette  nation  qui  n'ont  ni  domicile  ny 
azile  et  qui,  par  mille  bassesses  indignes,  s'attirent  incessemment  des 
insultes  et  mauvais  traitements  de  la  part  des  Turcs,  quoy  qu'ils 
lâchent  de  s'en  mètre  à  couvert  par  des  habillemens  ou  tout  au 
moins  en  portant  le  chapeau  comme  les  Européens.  Ainsy  en  don- 
nant seulement  protection  aux  marchands  juifs,  il  faudroit  obliger 
les  autres  de  quitter  le  chapeau  parce  que  cette  distinction  ne  con- 
vient pas  à  des  personnes  qui,  par  des  actions  ihdignes,  avilissent 
l'honneur  de  la  protection  du  Roy. 

M.  de  Maillet.—  Ils  supplient,  en  second  lieu,  que  la  même  protection 
accordée  à  leur  nation  dans  l'échelle  d'Alep  soit  accordée  aux  mêmes 
conditions  à  tous  ceux  des  leurs,  qui  négocieront  daris  les  autres 
échelles  de  Turquie  et  déduisent  les  avantages  qu'il  en  reviendroit 
à  la  bannière  du  Roy.  .l'ay  parlé  de  cette  matière  dans  mes  ob- 
servations sur  l'échelle  d'Egypte  et  dit  quel  estoit  à  ce  sujet  mon 
sentiment. 

La  Chambre.  —  La  Chambre  ignore  quel  est  le  sentiment  de 
M.  de  Maillet,  tant  à  ce  sujet  que  sur  ce  qu'il  a  observé  sur  l'échelle 
d'Egypte,  mais  elle  prend  la  liberté  de  suplier  le  Conseil  de  consi- 
dérer, s'il  luy  plaît,  qu'il  y  a  des  échelles  en  Levant  où  il  n'a  jamais 
été  accordé  de  protection  aux  Juifs,  comme  sont  cejles  de  toute  l'E- 
gypte, de  Seyde,  Acre  et  Tripoly  de  Sirie,  parce  que  les  représen- 
tans  des  autres  nations  y  établies  n'accordent  point  cette  protection 
et  que  les  François  en  l'accordant  partageraient  leur  commerce  avec 
les  Juifs  et  s'exposeroient  ainsi  auprès  des  Turcs  aux  événements 
dangereux  d'une  introduction  nouvelle. 

M.  de  Maillet.  —  Enfin  ils  demandent  que  les  marchandises  qu'ils 
fairont  charger  aux  costes  de  Syrie  sur  des  bastimens  du  pays  pour 
estre  transportées  d'un  endroit  à  l'autre  soïent  mises  sous  la  protec- 
tion du  Roy,  comme  celles  de  ses  propres  sujets,  puisque  ces  mar- 
chandises payent  tous  les  droits  auxquels  la  bannière  est  soumise  et 
augmentent  le  fret  qu'elle  fait.  C'est-à-dire  que,  dans  les  ordres  que 
le  Roy  donnera  à  son  agent  à  Malte  ou  ailleurs,  pour  empocher  que 
les  armateurs  ne  se  saisissent  des  marchandises  de  ses  sujets  qui 
seront  dans  ce  cas.  Sa  Majesté  aye  la  bonté  de  comprendre  les  effets 
des  Juifs  d'Italie  qui  sont  à  Alep  sous  l'honneur  de  sa  protection  et 
dont  les  marchandises  doivent  aussi  estre  réputées  commcs  celles 
appartenant  à  ses  sujets.  Il  seroit  avantageux  au  Pavillon  que  cela 
peut  estre  et  même  hounorable  pour  nous. 

La  Chamlre.  —  Cecy  tireroit  à  conséquence.  Les  marchandises  que 
les  Juifs  protégez  chargent  quelquefois  sur  des  bâtimens  du  pays 
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pour  être  transportées  aux  costes  de  Sirie  sont  d'un  très  petit  objet, 
et,  si  elles  étoient  en  cas  d'être  enlevées  par  les  corsaires  de  Malte, 
ces  mêmes  Juifs  accoutumez  à  frauder,  en  toute  occasion,  abuseroient 
de  ce  privilège  et  prêteroient  le  nom  aux  Turcs  pour  les  mettre  à 
couvert  des  prises  que  les  armateurs  Maltais  ne  cessent  de  faire  sur 
eux.  D'ailleurs  la  protection  du  Roy  ne  doit  être  accordée  que  sur 
l'échelle  et  sous  son  pavillon. 

M.  de  Maillet.  —  Les  Juifs  me  demandèrent  de  plus  la  liberté  que 
je  leur  accordoy  de  pouvoir  se  servir  en  Alexandrette  de  telles  per- 
sonnes qu'ils  jugeroient  bon  pour  la  réception  et  envoyer  de  leurs 
marchandises,  attendu  qu'il  n'y  avoit  plus  qu'une  seule  maison 
françoise  et  qu'ils  ne  peuvent  commettre  aux  seules  mains  d'une 
personne  tous  les  effets  qu'ils  recevaient  et  envoyaient.  M.  de  Gas- 
tines  les  avoit  obligés  de  se  servir  des  facteurs  françois,  mais  il  y  en 
avoit  alors  quatre  ou  cinq.  M.  Péleran  convient  de  la  justice  de  les 
remettre  en  liberté  là-dessus, 

La  Chamlrc.  —  La  Chambre  est  du  sentiment  de  M.  de  Maillet,  et 
quand  même  il  y  auroit  plusieurs  François  établis  à  Alexandrette,  il 
doit  estre  permise  chacun  de  confier  son  bien  à  quy  bon  lui  semble. 
Mais  comme  la  nation  d'Alep  n'a  pas  esté  entendue  sur  le  Mémoire 
présanté  à  M.  de  Maillet  par  les  protégez,  la  Chambre  estimeroit,  si 
le  Conseil  le  trouvait  à  propos,  que  toutes  ces  raisons  lui  feussent 
communiquées  pour  donner  de  plus  grandes  explications,  si  celles 
de  la  Chambre  n'étoient  pas  trouvées  suffisentes. 

Délibéré  à  Marseille,  le  onzième  Janvier  mil  sept  cent  vingt. 

Estelle,  Moustier  et  Dieudé,  échevins. 
Balthallon,  Rémuzat,  Rémuzat  et  Aillaud,  dépuiez. 

A  l'original  : 

Enregistré  sur  l'original,  envoyé  à  Monseigneur  le  P.  Président 
du  quatrième  février  audit  an. 

ISNARD. 


Le  Conseil  de  Marine  aux  députés  du,  commerce  à  Marseille^ 

A  Versailles,  le  3  Février  1723. 

Le  s^  Laugier,  commissaire  de  la  marine  à  Amsterdam  escrif, 
Messieurs,  qu'un  juif  nommé  Fernandez  Médina,  né  à  Rayonne,  aagé 
de  30  ans,  ayant  esté  choisi  par  les  rabins  de  la  sj-nagogue  portugaise 
d'Amsterdam  pour  estre  envoyé  on  Levant  et  y  étudier  la  langue  et 

«  Série  A.\,  art,  V,. 
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les  livres  des  Hébreux,  les  principaux  marchands  de  sa  nation  ont 
fait  solliciter  le  dit  s--  Laugier  de  demander  la  permission  pour  le  dit 
Médina  de  résider  dans  l'une  des  échelles  sous  la  protection  du  Roy- 
pendant  tout  le  temps  qui  luy  sera  nécessaire  pour  ces  études,  se 
soumettant  à  touttes  les  charges  et  impositions  auxquelles  la  nation 
françoise  pourroit  estre  sujette  dans  les  lieux  où  il  résidera  sans  y 
faire  aucun  commerce  directement  ni  indirectement.  Le  dit  s""  Lau- 
gier adjoute  que  par  les  informations  qu'il  a  prises,  ce  juif  est 
homme  de  probité  et  de  bonnes  mœurs,  de  même  que  Sara  Bar- 
banèle,  sa  femme,  qui  doit  le  suivre.  Il  n'est  pas  déterminé  sur 
l'échelle  de  sa  résidence,  attendant  d'en  faire  le  choix  lorsqu'il  sera 
en  Levant. 

Le  Conseil  a  cru  devoir  vous  faire  part  de  cette  proposition  affin 
que  vous  lui  marquiez  s'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  accorder  la 
permission  demandée. 

L.  A.  DE  Bourbon. 


VI 


Lettre  de  i/^r  ic  comte  de  Mormlle,  Ministre  et  Secrétaire  d'État  de  la 
Marine,  à  M^^  les  Esch*  et  Dépîctez  de  la  Chamire  de  commerce  à 
Marseille^ 

A  Versailles,  le  12  May  1723, 

J'ay  reçu,  Messieurs,  vostre  lettre  du  19  du  mois  passé  sur  les 
nouvelles  représentations  des  négotiants  de  Salonique  contre  le  s""  de 
Boismont,  leur  consul.  Je  conçois  que  la  grande  division  qui  est 
entre  eux  ne  peut  estre  que  très  préjudiciable  au  bien  du  commerce 
de  l'eschelle,  et  comme  le  sujet  n'est  que  de  la  protection  que  ce 
consul  accorde  aux  juifs  qui  y  sont  establis,  et  que  la  nation  prétend 
avoir  esté  portée  à  un  excès  de  préférences  sur  elle,  j'ay  communiqué 
à  M.  Le  Bret  tout  ce  qui  a  esté  escrit  de  part  et  d'autre,  pour  avoir 
son  avis  sur  ce  qui  pourroit  résulter  des  plaintes  respectives  et  les 
tempéraments  qu'il  conviendroit  de  prendre  pour  fixer  celte  protec- 
tion de  manière  qu'en  la  conservant  aux  juifs  et  aux  estrangers 
naturalisez,  ils  ne  puissent  en  abuser  et  oster  aux  vrays  François 
les  avantages  qu'ils  doivent  trouver  dans  leur  négoce.  Par  l'examen 
que  M.  Le  Bret  en  a  fait,  il  n'a  pu  démesler  qui  a  le  tort,  parce  que 
tous  les  faits  sont  contredits,  en  sorte  qu'il  ne  peut  rester  que  des 
présomptions  sur  lesquelles  il  ne  semble  pas  juste  de  former  une 
décision;  et  sur  le  point  principal  qui  est  de  sçavoir  s'il  est  à  propos 
d'oster  la  protection  aux  juifs  de  Salonique,  il  observe  qu'il  ne  fau- 

»  Série  AA.  art.  24. 
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droit  pas  tomber  dans  l'inconvéaient  de  forcer  ces  juifs  à  se  mettre 
sous  celle  du  consul  d'Angleterre,  comme  le  s""  de  Boismont  le  fait 
craindre,  et  qu'on  peut  apporter  des  ménagements  convenables  à  la 
prédilection  que  le  dit  s""  de  Boismont  doit  avoir  pour  les  François 
et  que  ce  consul  ne  leur  a  pas  apparemment  donnée  jusqu'à  présent 
à  cause  du  peu  d'esgard  qu'ils  ont  marqué  pour  sa  personne  et  son 
caractère,  en  luy  retranchant  les  honneurs  accoutumez,  tel  que  celuy 
de  luy  faire  présenter  un  cierge  par  le  député  de  la  nation  dans  les 
cérémonies  accoutumées,  de  l'accompagner  chez  les  puissances  du 
pays,  et  l'insultant  par  des  mémoires.  Je  tascheray,  autant  qu'il  sera 
possible,  d'esclaircir  le  vray  de  toutte  cette  conduite  et  d'y  appliquer 
le  remède  nécessaire.  Mais,  en  attendant,  il  convient  de  prendre  une 
résolution  sur  l'article  essentiel  qui  cause  la  désunion,  et,  pour  cet 
effet,  il  faut  sçavoir  s'il  est  plus  avantageux  au  bien  du  commerce 
en  général  et  à  la  nation  de  Salonique  en  particulier,  d'oster  aux 
juifs  de  cette  eschelle  la  protection  du  consul  de  France  que,  de  les 
y  maintenir,  et,  dans  ce  dernier  party,  quels  seroient  les  tempéra- 
ments et  les  restrictions  propres  à  empescher  que  cette  protection  ne 
fust  pas  aussy  nuisible  à  la  nation  qu'elle  l'a  esté  par  le  passé,  si 
ces  tempéraments  pourront  estre  acceptés  par  ces  juifs  ou  si,  les 
refusant  et  recourant  à  la  protection  du  consul  d'Angleterre,  cet  in- 
cident ne  peut  pas  engager  les  juifs  des  autres  eschelles  à  la  mesme 
soustraction,  quels  inconvénients  en  peuvent  arriver,  et  quelle  est  la 
différence  de  la  protection  accordée  à  Salonique  de  celle  que  donnent 
les  consuls  françois  dans  les  autres  eschelles.  Il  paraist  par  votre 
lettre  du  19  avril  que  vous  en  souhaitteriez  la  suppression  à 
Salonique,  pendant  que,  dans  d'autres  que  je  me  suis  fait  rapporter, 
vous  estimez  cette  protection  utile.  Discutez,  je  vous  prie,  cette 
question  dans  une  assemblée  de  la  Chambre  et  m'envoyez  au  plutost 
la  délibération  qui  y  sera  prise,  sur  laquelle  je  prendray  les  ordres 
qui  seront  jugez  les  plus  convenables  et  vous  informeray  de  ceux 
que  je  donneray  en  conséquence. 

Je  suis.  Messieurs,  entièrement  à  vous. 

De  Morville. 


VII 


Extrait  du  registre  des  Délibérations  de  la  Chambre  de  commerce 

de  Marseille^ 

28  Mai  1723, 

Bureau  extraordinaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville 

«  Série  BB.  art.  7. 
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de  Marseille,  tenu  dans  l'hôtel  de  ville,  après  deue  convocation 
faite  à  la  manière  accoutumée,  cejourdhuy  vendredy  vingt  huitième 
may,  mil  sept  cent  vingt  trois,  trois  heures  de  relevée  où  ont  été 
présens  : 

Messieurs 

Pierre  Remuzat,  Jean  Baptiste  Saint-Michel,  Luc  Martin  et  Estienne 
Remuzat  échevins,  Charles  Constant,  conseiller  secrétaire  du  Roy  et 
Henry  Grimaud  députez,  et  Philiherl  Arène,  conseiller  de  la  dite 
Chambre. 

. . .  Ayant  été  fait  lecture  d'une  lettre  écritte  à  la  Chambre,  le  douze 
de  ce  mois  par  M«'  le  comte  de  Morville,  Ministre  et  Secrétaire  d'État 
sur  les  divisions  qui  régnent  à  Salonique  entre  le  s""  de  Boismont  et 
les  négocians,  et  pour  sçavoir  s'il  convient  d'oster  aux  juifs  de  cette 
échelle  la  protection  du  consul  ou  de  les  y  maintenir,  sur  laquelle 
lettre  l'assemblée,  ayant  fait  toutes  les  réflexions  nécessaires,  auroit 
unaniment  résolu  de  représenter  très  humblement  que  les  anciens 
consuls  de  Salonique  ite  s'e  sont  jamais  attiré  des  plaintes  de  la  part 
de  la  nation  de  cette  échelle  au  sujet  de  la  protection  des  Juifs,  ce  qui 
fait  juger  qu'ils  étoient  en  règle  là-dessus  et  qu'il  ne  se  passoit  rien 
en  cela  de  contraire  au  commerce  des  sujets  du  Roy. 

Que  cette  protection  se  donnant  par  tout  le  Levant  d'une  manière 
uniforme,  et  aucun  corps  de  nation  n'en  témoignant  aucune  plainte, 
c'est  une  marque  que  les  autres  consuls  n'abusent  pas  de  leur  autho- 
nlé  en  ce  point,  comme  fait  le  si"  de  Boismont. 

Qu'il  a  exercé  fort  tranquilcment  ses  fonctions  de  consul  pendant 
plusieurs  années  sans  qu'on  luy  ait  reproché  la  moindre  chose  ny 
qu'il  ait  eu  à  son  tour  aucune  occasion  de  mécontentement  de  ses 
nationnaux.  Ceux  cy  représentant  aujourdhuy  que  leur  consul  n'en 
demeure  pas  aux  simples  termes  de  la  protection  que  l'on  accorde  aux 
Juifs  dans  tout  le  Levant  et  telle  qu'il  l'accordoit  autres  fois  luy 
même,  mais  qu'il  est  partial,  qu'il  chagrine  les  François,  qu'il  ne  les 
écoute  pas  sur  les  différens  qu'ils  ont  avec  ces  Juifs,  et  qu'il  les  fa- 
vorise dans  leur  commerce  au  préjudice  de  la  nation,  comme  il  a  fait 
entr'autres  lorsque  les  députez  ont  découvert  des  fraudes  aux  décla- 
rations des  marchandises  qu'ils  faisoient  charger  pour  l'étranger, 
sans  qu'il  ait  fait  subir  aux'contrevenans  les  paines  qu'ils  auroient 
encouriies. 

Tels  sont  les  griefs  de  la  nation  de  Salonique  contre  le  s""  de  Bois- 
mont, et  s'ils  ne  sont  pas  bien  prouvés,  parce  que  dans  le  Levant 
l'on  n'en  a  pas  toujours  les  moyens,  du  moins  laissent-ils  des  im- 
pressions peu  favorables  au  consul. 

Le  S""  de  Boismont  bien  loin  de  s'amander  et  faire  cesser,  par  une 
meilleure  conduite,  les  plaintes  portées  contre  luy,  paroit  dans  des 
dispositions  toutes  contraires,  et  il  n'y  a  qu'à  faire  attention  à  ce 
qui  est  raportô  dans  la  lettre  du  Seigneur  Ministre,  que  ce  consul 
n'a  pas  pour  les  F^^nçaia  la  prédilection  qu'il  devrait  avoir,  à 
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cause  du  peu  d'égard  qu'ils  ont  marqué  pour  sa  personne  et  son 
caractère. 

(Suivent  les  griefs  que  le  Consul  peut  avoir  contre  les  nationaux 
et  que  ceux-ci  cherchent  à  expliquer  et  à  atténuer). 

...  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  Seigneur  Ministre  à  les  en  répri- 
mender,  mais  cette  raison  ni  les  précédentes  ne  pouvant  d'ailleurs 
affaiblir  leur  droit,  le  S""  de  Boismont  n'en  sçauroit  tirer  aucune 
justiffîcation  qui  puisse  l'aulhoriser  d'avoir  marqué  plus  d'égard 
pour  les  Juifs  que  pour  les  François. 

Quant  à  la  question  de  scavoir  s'il  est  plus  avantageux  au  bien  du 
commerce  et  à  la  nation  de  Salonique  d'oster  aux  Juifs  de  cette  échelle 
la  protection  du  Consul  de  France  que  de  les  y  maintenir,  l'assemblée 
répond  que,  si  cette  protection  étoit  accordée,  comme  dans  les  autres 
échelles,  la  chose  ne  seroit  ny  avantageuse  ni  préjudiciable  au  com- 
merce et  à  la  nation,  mais  que  ce  Consul,  ayant  fait  un  mauvais 
usage  de  son  authorité  en  méprisant  les  François  et  favorisant  sans 
borne  les  Juifs,  il  a  mis  le  commerce  de  cette  échelle  sur  le  penchant 
de  sa  ru3'ne,  et  cette  raison  a  déterminé  la  Chambre  à  prendre  la 
résolution  de  demander  comme  elle  a  fait,  d'oster  la  protection  aux 
Juifs  de  Salonique.  Cette  demande  ne  feut  pourtant  formée  que  sur 
quelques  considérations  également  importantes,  telles  que  le  S""  de 
Boismont,  ayant  été  chancellier  à  Livourne,  il  y  avoit  contracté  des 
habitudes  et  fait  des  connaissances  qui  le  metoient  présentement  en 
grande  relation  avec  les  Juifs  dudit  pays,  liez  d'intérêt  et  associez 
avec  ceux  de  Salonique,  que  la  grande  liaison  qu'il  y  a  entre  ceux- 
cy  et  ce  consul  le  font  soupçonner  d'être  intéressé  dans  leur  com- 
merce; que,  si  cela  se  trouvoit  véritable,  il  en  résulteroit  encore  un 
plus  grand  abus,  puisque  les  bâtimens  masqués  apartenant  aux 
Juifs  qui  viendroient  trafiquer  à  Salonique  trouveroient  le  consul  de 
France  toujours  disposé  à  les  tollérer  et  même  à  les  favoriser  au 
préjudice  des  François;  que  dans  l'incertitude  où  on  est,  si  ce  consul 
est  véritablement  coupable  de  ce  dont  6n  le  soupçonne,  la  Chambre 
ne  pouvant  pas  demander  sa  révocation,  il  faloit,  du  moins,  pour  lui 
éviter  de  voir  un  jour  ses  pratiques  découvertes,  qu'elle  demanda 
d'oster  aux  juifs  de  cette  échelle  la  protection  du  dit  consul  de 
France,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  remédier  aux  abus 
dont  on  se  plaint  et  pour  faire  cesser  les  plaintes  réytérées  d'une 
nation  qui  voit  son  commerce  détruit  et  ruyné.  Cet  expédient  pa- 
roissoit  d'autant  plus  convenable  qu'il  n'éloit  pas  à  craindre  que  par 
cette  raison  les  Juifs  des  autres  échelles  se  tirassent  de  la  pro- 
tection des  consuls  de  France,  puisqu'ils  ne  la  recherchent  avec 
empressement  que  parce  qu'elle  leur  est  avantageuse  et  qu'ils 
font  souvent  des  présens  et  des  donnatines  aux  consuls  pour  s'y 
maintenir. 

Les  Anglois  ne  sont  pas  dans  l'usage  d'accorder  la  protection  aux 
Juifs,  et  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  cclg  soit  ajrivf^.  Sj  le  S""  de  Pojg» 
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mont  a  témoigné  que  ceux  qui  sont  à  Salonique  pourroient  prendre 
ce  party,  ça  été  pour  tâcher  de  se  maintenir  dans  les  relations  qu'il 
a  avec  eux  et  qu'il  faudroit  abandonner  s'il  lui  étoit  ordonné  de 
refuser  la  protection.  D'ailleurs,  il  ne  convient  pas  aux  Juifs  de  se 
fier  trop  aux  Anglois,  ils  scavent  que  leurs  marchandises,  passant 
sur  les  vaisseaux  de  cette  nation,  ne  leur  sont  pas  rendues  fidèlement 
et  qu'on  leur  en  soustrait  toujours  quelque  partie. 

Si  bien,  que  l'assemblée  ne  jugeant  pas  qu'il  puisse  y  avoir  du 
remède  pour  faire  rentrer  le  S^  de  Boismont  dans  les  justes  bornes 
de  n'accorder  la  protection  aux  Juifs  que  de  la  même  manière  que 
ses  confrères  la  donnent  dans  les  autres  échelles,  elle  prend  la  liberté 
de  proposer  une  alternative  également  convenable  qui  est  de  refuser 
la  protection  aux  Juifs  de  Salonique  si  le  S--  de  Boismont  y  reste 
encore,  ou  de  là  laisser  subsister  en  faisant  passer  ce  consul  dans 
une  autre  échelle  et  lui  donnant  pour  successeur  celuy  qu'il  y  doit 
relever.  Tel  étant  le  sentiment  de  l'Assemblée. 


VIII 


Ordonnance  du  Roy  portant  o'èglemeni^  sur  ce  qui  doit  être  oiservé  dans 
les  échelles  de  Levant  et  de  Barbarie,  de  la  part  des  Juifs  et  autres 
Étrangers,  qui  y  jouissent  de  la  protection  de  France. 

Marly,  le  4  Février  1727. 

De  par  le  Roy, 

Sa  Majesté  étant  informée  des  abus  qui  se  commettent  dans  les 
Échelles  de  Levant  et  de  Barbarie  au  préjudice  de  ses  sujets,  par 
les  difîérentes  manières  dont  les  consuls  qu'Elle  y  entrelient  font 
joiiir  de  sa  protection  les  Juifs  et  autres  étrangers  auxquels  Elle 
veut  bien  l'accorder,  Elle  a  estimé  à  propos  de  faire  une  règle  uni- 
forme pour  cette  protection,  et  pour  cet  effet  Elle  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Article  P^ 
Aucun  Juif  ou  autre  étranger  sujet  du  Grand  Seigneur  ou  résident 
dans  ses  Étals  ne  sera  reçu  sous  la   protection  de  France,  qu'il  ne 
l'ait  demandée  ot  obteniïe  du  Consul  et  du  Corps  de  la  Nation  fran- 
çaise assemblée  avec  lui,  lequel  Consul  ne  délivrera  ses  lettres  de 

'  Ce  Règlement,  rendu  sous  forrae  d'ordonnance  royale  et  imprimé  à  Marseille, 
avait  été  présenté  à  l'élude  de  la  Chambre  ptir  le  corps  de  la  nation  de  Salonique 
dans  sa  séance  du  jeudy  douzième  décembre  mil  sept  vingt  six,  cinq  Lcures  de  re-r 
levée.  L'ordonnance  fut  promulguée  à  Marly,  le  4  février  1727,  et  étendue  à  toutes 
les  Échelles  du  Levant.  —  Série  1111,  art.  18. 
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protection  aux  impétrans  qu'en  conséquence  des  délibérations  portant 
qu'ils  y  seront  admis. 

II. 

Ceux  qui  se  présenteront  pour  demander  au  Consul  et  à  la  Nation 
assemblée  la  protection  de  Sa  Majesté  donneront  une  caution  sol- 
vable  pour  répondre  de  leur  conduite  et  de  leurs  actions,  et,  la 
caution  reçue  par  le  Consul  de  la  nation,  il  en  sera  fait  un  acte  dans 
la  Chancellerie  du  Consulat. 

III. 

Les  Juifs  et  autres  étrangers  protégés  ne  pourront  faire  aucun 
commerce  de  Levant  en  France  directement  ni  indirectement,  à 
peine  de  confiscation  de  leurs  n^arcbandises,  des  bâtiments  qui  les 
auroient  aportées  et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  le  ca- 
pitaine, 

IV. 

Fait  défense  Sa  Majesté  à  tous  marchands  passagers,  capitaines 
et  maîtres  de  vaisseaux  et  bâtimens  françois  de  prêter  leurs  noms 
aux  protégés  et  autres  étrangers  pour  faire  leur  commerce  du  Levant 
et  de  Barbarie  en  France,  sous  les  mêmes  peines  de  confiscation  des 
marchandises,  des  bâtimens  et  de  trois  mille  livres  d'amende. 


Deffend  pareillement  Sa  Majesté  à  tous  François  et  étrangers,  ré- 
sidens  dans  le  royaume  de  recevoir  aucunes  marchandises,  denrées 
ni  autres  efl'ets  en  quoi  qu'ils  puissent  consister  appartenans  aux 
étrangers  résidens  en  Levant  et  en  Barbarie  et  venans  desdits  pays, 
sous  les  mêmes  peines  cy-dessus. 

VI. 

Deffend  aussi  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  résidentes  en  France, 
d'envoyer  aucuns  effets  ni  marchandises  aux  étrangers  protégés 
qui  résident  en  Levant  et  en  Barbarie,  soit  pour  leur  compte  ou  pour 
celui  desdits  protégés,  sous  les  mêmes  peines  cy  dessus. 

VIL 

Aucun  Juif  ni  autres  étrangers  résidents  en  Levant,  et  en  Barbarie 
sous  la  protection  de  la  France  ne  pourra  recevoir  les  adresses,  ni 
commissions  des  bâtimens  et  marchandises  allant  de  France  en 
Levant  ou  en  Barbarie,  à  peine,  contre  ceux  desdits  protégés  qui  ne 
seront  pas  sujets  du  Orand  Seigneur,  d'être  renvoyés  dans  leurs 
pays  par  le  Consul  de  France  en  vertu  des  délibérations  de  la  nation 
qui  seront  prises  à  cet  effet,  et  pour  les  rayas  ou  sujets  du  Grand 
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Seigneur  d'être  exclus  pour  toujours  de  la  protection,  et  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  de  confiscation  des  marchandises  qu'on  vérifiera 
avoir  été  ainsi  envoyées  auxdites  adresses. 

VIII. 

Les  capitaines,  maîtres,  officiers  et  passagers  des  bâtimens  de 
mer  expédiés  en  France  pour  le  Levant  ou  pour  la  Barbarie  ne 
pourront  s'adresser  aux  protégés  résidents  ausdites  échelles  pour  la 
commission,  troc  ou  échange  de  leurs  marchandises  ou  effets,  à 
peine  de  quinze  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

IX. 

Permet  néanmoins  Sa  Majesté  ausdits  capitaines,  officiers  et 
passagers  des  bâtimens  expédiés  de  France  de  vendre  ausdits  pro- 
tégés les  marchandises  qu'ils  auront  portées  pour  leur  compte  et 
d'en  acheter  ou  prendre  en  échange  telles  autres  marchandises  qu'ils 
aviseront,  à  la  charge  cepetidant  que,  par  ces  ventes,  trocs  ou  achats, 
les  dits  capitaines,  officiers  et  passagers  seront  tenus  de  se  servir  de 
la  médiation  d'un  négociant  françois  à  leur  choix,  lequel  ne  pourra 
agir  pour  eux  qu'après  en  avoir  informé  le  Consul  et  les  députés  de  la 
nation  de  l'échelle,  ni  prétendre  que  la  moitié  de  la  commission 
ordinaire. 

X. 

Tout  capitaine  ou  maître  de  bâtiment  qui  passera  en  Levant  ou 
Barbarie  et  n'aura  pas  la  commission  de  la  cargaison  d'entrée  et  de 
sortie  ni  aucune  adresse  sur  l'échelle  sera  obligé  de  s'adresser  à  un 
des  négocians  françois  faisant  corps  avec  la  nation  en  observant  par 
le  dit  négociant  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent. 

XL 

Veut  Sa  Majesté  que  toutes  les  confiscations  et  amendes,  s'il  y 
échoit,  seront  apliquces,  sçavoir,  celles  encourues  dans  les  échelles 
de  Levant  et  Barbarie,  un  tiers  au  dénonciateur,  un  autre  tiers  au 
rachat  des  esclaves  françois  et  le  tiers  restant  aux  dépenses  natio- 
nales de  l'Échelle,  et  celles  encourues  en  France  un  tiers  au  dénon- 
ciateur, un  tiers  à  l'Hôpital  Saint-Esprit  de  Marseille,  et  l'autre  tiers 
au  profit  de  la  Chambre  de  Commerce  de  la  dite  ville. 

XII. 

Permet  Sa  Majesté  aux  Juifs  et'  autres  étrangers  résidens  en 
Levant  et  en  Barbarie  de  continuer  à  l'ordinaire  l'envoi  de  leurs 
marchandises  en  Italie  et  autres  paj^s  étrangers,  en  leurs  noms,  pour 
leur  compte,  et  à  l'adresse  de  leurs  amis  frauçois  ou  étrangers 
résideos  ausdits  pays  et  de  se  servir  pour  cet  eflet  des  bâtiraeng 
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portant  le  pavillon  de  Sa  Majesté,  sur  lesquels  les  neutres  d'Italie  et 
toute  sorte  d'étrangers  pourront  aussi  charger  dans  leurs  pays 
toutes  et  chacune  des  marchandises  qu'ils  estimeront  les  adresser  à 
leurs  correspoudans  françois,  Juifs  et  autres  étrangers  établis  en 
Levant  et  en  Barbarie  sous  la  protection  de  France. 

XIII. 

Voulant  au  surplus  Sa  Majesté  qu'il  ne  soit  rien  changé  aux  usages 
et  coutumes  qui  peuvent  s'observer  dans  certaines  échelles  par  raport 
au  cérémonial,  à  la  police  et  aux  différentes  manières  dont  les  droits 
du  Grand  Seigneur  se  payent  par  les  étrangers  protégés,  enjoint  Sa 
Majesté  au  S--  Lebret,  Conseiller  en  ses  conseils,  Premier  Président 
et  Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  Provence  et  du  com- 
merce de  Levant,  au  S""  Vicomte  d'Andrezel,  son  ambassadeur  à  la 
Porte  Ottomane  et  aux  Consuls  des  échelles  de  Levant  et  de  Bar- 
barie, de  faire  publier  et  enregistrer  la  présente  ordonnance  par 
tout  où  besoin  sera  et  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi  à  son 
exécution. 

Fait  à  Morly  le  quatrième  février  mil  sept  cent  vingt  sept. 

Signé  :  Louis. 
Et  plus  bas  :  Phelypeaux. 

Poui*le  R03', 

CoUationné  à  l'original  par  Nous  Ecuyer  Conseiller  du  Roy, 
Maison-Couronne  et  de  France  et  de  ses  Finances. 

Signé  :  Cornette. 

Cardin  Lebret,  Chevalier,  Comte  de  Selles,  Seigneur  de  Pantin, 
Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  Premier  Président  du  Parlement 
d'Aix,  Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances  en  Provence  et  Com- 
mandant en  chef  audit  pays. 

Veu  la  présente  ordonnance  du  Roy, 

Nous   ordonnons   qu'elle    sera    exécutée    suivant    sa    forme    et 
teneur. 

Fait  à  Aix,  le  vingt  neuvième  mars  mil  sept  cent  vingt  sept. 

Signé  :  Lebret. 

Par  Monseigneur  :  Signé:  Tfiebault.  A  l'Original. 


A    Marseille  ,   chez   la   veuve  de  J.   P.  Brebion ,  imprimeur  du    Roy, 
de  Mgr  l'Evêque,  elc,  etc. 
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IX 


Lettre  de  Monseigneur  le  comte  de  Maurepas,  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  de  la  Marine  à  MM.  les  échevins  et  députes  du  Commerce  à 
Marseille  '. 

A  Versailles,  le  10  Juillet  1743. 

. . .  Vous  veirrez  par  l'Extrait,  que  je  joins  icy  de  la  réponse  de  cet 
ambassadeur  -  sur  les  éclaircissemens  que  je  luy  avais  demandés  au 
sujet  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  à  Alep  entre  les  négotians  et 
les  Juifs  protégés,  qu'il  paroit  assez  constant  que  l'on  ne  fait  pas  la 
même  difficulté  aux  Juifs  à  Constautinople  et  à  Salonique,  que  les 
Turcs  ne  se  formalisent  point  de  les  voir  accompagner  les  négotiants 
françois  dans  les  cérémonies  ou  visites  publiques  et  qu'il  importe  à 
notre  commerce  et  même  aux  intérêts  particuliers  de  la  Gbambre  de 
ménager  ces  Étrangers.  Je  seray  bien  aise  que  vous  examiniez  de 
nouveau  la  question  afin  que  si  le  S'  Arasy  *  n'a  pu  parvenir  à  ter- 
miner cette  contestation  à  l'amiable,  comme  je  l'en  ay  chargé,  je  sois 
en  état  de  prendre  les  ordres  du  Roy  et  d'informer  ce  consul  des 
intentions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard.  Je  suis  Messieurs,  entiè- 
rement à  vous. 

Maurepas. 


Extrait  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Castellane  joint  à  la  lettre 

précédente. 

Le  1"  May  1743. 

La  difficulté  qui  s'est  élevée  à  Alep  entre  les  négociants  françois  et 
les  Juifs  protégés  n'est  pas  sans  exemple;  en  1738,  le  S''  Thomas, 
écrivit  à  M.  le  marquis  de  Villeneufve*  que,  dans  la  visite  qu'il  avait 
rendue  à  M.  le  marquis  d'Autin^,  il  avoit  été  accompagné,  non  seu- 
lement par  les  négocians.  mais  encore  par  les  Juifs  protégés  et  que 
depuis  lors,  ayant  eu  occasion  de  faire  une  visite  au  Januissaire  Aga 
et  ceux-cy  a^'ant  demandé  d'être  réintégrés  dans  l'usage  où  ils 
avoient  été  autrefois  de  grossir  le  cortège  du  Consul,  il  le  leur  avoit 
accordé,  malgré  ropposition  de  quelques  négocians,  en  leur  prescri- 

'  Série  ÀA,  art.  4o. 

*  M.  le  comte  de  Castellane,  ambassadeur  ù  Constanlinople. 
.  '  Consul  à  Alep. 

*  Ambassadeur  à  Constantinoplc. 
'  Chef  d'escadre. 
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vant  pourtant  de  marcher  à  la  queue  de  la  nation.  Il  donne  pour 
motif  de  sa  décision  l'exemple  des  consuls  d'Angleterre  et  d'Hollande 
qui  se  faisoient  accompagner  dans  les  visites  de  cérémonie  par  les 
Juifs  qui  sont  sous  leur  protection,  et  l'intérest  que  nous  avions 
d'ailleurs.de  ne  pas  dégoûter  ces  étrangers  de  celle  du  roy.  M.  de 
Villeneufve  répondit  qu'il  devoit  paroitre  indifférent  aux  négocians 
de  Salonique  que  les  protégés  l'accompagnassent  dans  les  visites 
qu'il  rendroit  aux  officiers  du  Grand  Seigneur  dès  qu'on  les  faisoit 
marcher  à  la  queiie  et  que  cette  condescendance  pouvoit  produire  un 
bon  effet  en  les  attachant  toujours  plus  à  la  protection  de  France, 
qu'il  ne  leur  convient  pas  de  leur  donner  prétexte  d'abbandonner. 
Pour  ce  qui  est  de  l'usage  de  Constantinople,  nous  n'avons  icy  sous 
la  protection  que  des  drogmans  à  Barat  *  qui  dans  les  visites  dé 
cérémonie  marchent  à  cheval  avec  les  drogmans  françois,  et  dans 
les  visites  particulières  où  l'ambassadeur  est  suivi  par  la  nation,  à 
pied,  marchant  souvent  confondus  avec  les  négocians,  sans  qu'on  se 
soit  jamais  apperceu  que  cette  condescendance  pour  ces  juifs  ait 
porté  la  moindre  atteinte  à  la  considération  de  notre  nation.  Je 
ne  vous  dissimuleray  pas  que  je  suis  surpris  que  la  Chambre  de 
Commerce  ait  été  plus  touchée  de  la  délicatesse  des  négocians 
d'Alep  que  de  l'intérest  qu'elle  a  de  ménager  des  étrangers  qui, 
passant  sous  une  autre  protection,  diminueroient  la  perception  de 
ses  droits. 


Lettre  de  M.  de  Mmirepas-. 

A  Fontainebleau,  le  31  octobre  1744. 

J'ai  receu,  Messieurs,  vos  lettres  du  16  de  ce  mois,  par  l'une 
desquelles  vous  confirmez  l'avis  que  vous  m'aviez  déjà  communiqué 
sur  la  nécessité  de  laisser  le  consul  d'Alep  dans  la  liberté  de  ne 
point  admettre  les  Juifs  protégés  dans  les  visites  de  cérémonie  qu'il 
fait  en  corps  de  nation.  Je  luy  écris  en  conformité  et  je  luy  recom- 
mande de  leur  procurer  d'ailleurs  toute  la  protection  pour  la  seureté 
de  leurs  personnes  et  l'avantage  de  leur  commerce.. .  Je  suis.  Mes- 
sieurs, entièrement  a  vous. 

Maurepas. 

1  Protégés. 

*  Série  AA,  art.  43. 


VERSAILLES,    IMPRIMERIE  CERF  ET  FILfi,    RUE   DUPLKSSIS,    j9. 


MŒUKS  MARSEILLAISES  AU  MOYEN-AGE. 


Comme  quoi  trois  Juifs  valaient  mille  florins. 


Pendant  les  guerres  qui  désolèrent  l'Italie  et  la  Provence  , 
lors  des  querelles  des  Guelfes  et  des  Gibelins ,  des  bandes  de 
pillards  infestaient  tellement  les  routes ,  qu'il  fallait  user,  pour 
parcouiir  les  moindres  distances  ,  d  un  procédé  pareil  à  celui 
que  suivent  encore  de  nos  jours  ,  mais  par  un  motif  différent  , 
les  voyageurs  qui  traversent  les  sables  déserts  de  l'Afrique. 

Il  n'était  donc  pas  extraordinaire  de  voir  en  1319  ,  une  pe- 
tite caravane  composée  de  sis.  cavaliers  et  d'un  septième  ,  qui 
paraissait  être  leur  chef  et  les  conduire  ,  tous  revêtus  de  l'ar- 
mure militaire  du  temps  ,  suivre  la  voie  assez  mal  frayée  qui 
conduisait  vers  Marseille  ,  en  venant  du  côté  d'Italie. 

C'était  par  une  belle  et  resplendissante  matinée  du  mois  de 
mai.  La  pureté  de  l'atmosphère ,  la  transparence  azurée  du 
ciel ,  permettaient  aux.  chauds  rayons  du  soleil  de  développer 
toute  leur  ardeur  et  de  se  refléter  en  éclats  brillants  sur  les 
nrlle  facettes  de  la  surface  polie  des  casques  et  des  cuirasses. 

Ces  cavaliers,  malgré  la  fatigue  dont  ils  paraissaient  acca- 
blés et  la  pesanteur  des  armes  défensives  qui  les  couvraient , 
n'en  continuaient  pas  moins  leur  route  avec  intrépidité  ,  de 
ce  pas  régulier  et  cadencé  que  donne  une  longue  habitude  de 
l'équilation  et  la  fin  d'une  carrière  passablement  fournie.  Ils 
ne  purent  cependant  retenir  un  cri  de  joie  lorsqu'ils  aperçurent 
l'église  de  Saint-Pierre-de-Paradis ,  bâtie  près  des  salines  de 
Saint-Victor  ,  sur  une  petite  éminence  ,  derrière  laquelle  se 
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trouvait  le  terme  de  leur  longue  et  périlleuse  course.  A  ce  mo- 
ment ils  redoubleront  de  vitesse  et  parvinrent  en  un  clin-d'œil 
au  pied  du  rempart  orienlal  de  Marseille,  de  l'autre  côté  du 
pont-levis  qui  donnait  accès  dans  la  ville  par  la  porte  du  Mar- 
ché ,  située  alors  sur  le  Cours,  en  travers  de  la  ligne  où  beau- 
coup de  nos  conlemporains  setappellcnl  avoir  vu  les  deux  fon- 
taines des  Méduses.  La  sentinelle  qui  gardait  la  poterne  ayant 
reconnu  dans  le  chef  de  l'escouade  un  de  ses  frères  d'armes  , 
lui  permit  de  franchir  le  fossé  sans  mol  d'ordre  ,  devinant  sans 
doule  à  son  allure  qu'il  était  hors  de  saison  de  lui  faire  perdre 
un  temps  précieux  à  parlementer. 

Lorsque  la  petite  troupe  fui  arrivée  de  l'autre  côté  du  rem- 
part ,  sur  la  place  du  Vieux-Marché  ,  en-deça  de  Taballoir  , 
elle  dévia  légèrement  sur  la  gauche;  le  chef  fil  arrêter  ses  com- 
pagnons devant  rhôlellerie  de  Jaunie  Babota  ,  si  connue  sous 
l'enseigne  de  rOie(  Ilostallaria  de  la  Auqua  )  pour  son  vin  et 
sa  bonne  chère  ,  bien  certain  qu'ils  voudraient  fournir  à  son 
hôte  une  nouvelle  occasion  de  maintenir  son  ancienne  renom- 
mée ,  et  continua  seul  sa  course  pensant  qu'il  n'avait  que  faire 
dune  escorte  dans  1  intérieur  de  la  ville  où  il  pouvait  se  croire 
à  l'abri  de  loute  attaque  et  de  toute  surprise. 

Après  avoir  parcouru  d'un  pas  rapiile  la  rue  Neuve,  la  Dra- 
perie supérieure  et  lAurivellerie  ,  appellations  diverses  qui 
désignaient  alors  la  Grand'Rue  dans  son  parcours  de  l'Est  à 
l'Ouest,  il  fit  halte  devant  la  porte  de  l'Hôtcl-de-Ville  ,  non 
sans  avoir  éveillé  latlenlion  des  garçons  drapiers,  des  appren- 
tis orfèvres  et  de  tous  les  curieux  du  quartier  qui  formèrent 
immédiatement  un  groupe  nombreux  autour  du  nouveau  venu, 
dans  re.«pûir  sans  doute  de  cueillir  la  première  llour  de  quel- 
que nouvelle  importante. 

Ce  n'est  pas  un  médiocre  embarras  que  de  rapporter  sur  le 
plan  de  la  cité  moderne  la  vieille  topographie  de  Marseille  ,  au 
commencement  du  quatorzième  siècle,  tant  les  anciens  monu- 
ment ont  laissé  peu  de  trace  ,  et  les  souvenirs  traditionnels 
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se  sûnt  éteints.  On  voit ,  d'après  ritinéraire  suivi  par  nuire  ca- 
valier ,  que  rHôlel-de-Ville  ne  devait  point  se  trouver  au  liea 
qu'il  occupe  de  nos  jouis  sur  la  rive  du  port.  A  celte  époque 
il  eijl  élé  peu  prudent  d'exposer  l'éditice  qui  résume  en  lui 
l'expression  du  pou\oir  municipal  aux  entreprises  trop  direc- 
tes des  ennemis  ou  aux  coups-de-main  des  pirates.  Les  rec- 
teurs de  la  Confrérie  du  Saint-Esprit  qui  gouvernèrent  Mar- 
seille de  1213  à  1221  ,  avaient  bâti  le  monument  communal 
en  face  de  l'église  des  Accoules,  qui,  munie  de  tours  et  de 
remparts  ,  pouvait  proléger  au  besoin  le  siège  de  la  commune, 
non  seulement  contre  les  attaques  étrangères,  mais,  ce  qui 
était  plus  prudent  encore  ,  contre  les  émeutes  populaires. 
L'Hôlel-de-Ville  de\enu  possession  royale  depuis  1202  ,  avait 
clé  relevé  de  ses  ruines  par  le  comte  de  Pro\ence;  il  était  affecté 
à  la  l'ois  en  1319  ,  à  la  léunion  des  membres  du  conseil  de  la 
cité  et  aux  audiences  des  divers  tribunaux  de  juslicc.  Séparé 
de  l'église  par  le  petit  cimetière  des  Accoules  et  par  le  marché 
aux  herbages  ,  sur  lequel  le  roi  percevait  une  redevance ,  il 
avait  élé  construit  nécessairement  en  arrière  de  l'alignement 
que  donne  la  façade  actuelle  du  palais  de  justice,  puisqu'il  élait 
en  outre  pn'cédé  d'une  place  qui  portait  son  nom.  Une  des  por- 
tes du  palais  el  celle  de  l'église  inférieure  des  Accoules  étaient 
•\is-a-MS  ,  toutefois  à  un  intervalle  beaucouf»  plus  considéra- 
ble que  pourraient  le  faire  supposer  les  vestiges  de  l'église  et 
l'emplacement  bien  connu  qu'elle  occupait.  Le  marcîié  public 
des  Accoules  enq)iéiait  sur  une  partie  des  maisons  qui  longent 
la  ramps  actuelle  par  où  l'on  monte  \ers  l'hôpital  Saint-Esprit, 
el  la  boucherie  de  ce  marché  élait  même  conliguë  aux  murs 
extérieurs  de  cet  hôpital.  Ainsi  la  place  du  Palais  offrait  en 
1319  un  aspect  bien  différent  de  celui  qu'elle  présente  au- 
jourd'hui. 

L'uniforme  que  portait  le  cavalier  qui  venait  de  s'arrêter  dé- 
signait à  ceux  qui  l'eniouraient  un  sous-officier  de  la  milice 
royale.  A  peine  avait-il  eu  le  temps  de  serrer  la  bride  de  son 
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che\al  qu'un  autre  personnage  s'a\an(;a  avec  enipressenienl  en 
fendant  la  foule  qui  s'élait  amassée. 

—  Per  nosira  dona  de  las  Acohas ,  s'c'cria-l-il  avec  l'accent 
(Je  la  surprise  ,  il  paraît  que  c'est  à  vous  son  Jehan  Tallabars  , 
que  sont  réservées  les  bonnes  aubaines  ,  car  avoir  la  sueur  qui 
ruisselle  de  voire  front  et  la  poussière  qui  couvre  votre  équipe- 
ment, si  vous  avez  loyalement  accompli  votre  mission  ,  sans 
doulele  roi  notre  seigneur,  vous  en  a  par  avance  largement 
récompensé,  et  vous  trouverez  tous  vos  amis  prêts  à  fêter  votre 
bienvenue. 

—Il  ne  s'agit  pas  encore  de  cela,  sen  Barthélemi  Lica,  dit  le 
gendarme  en  mellant  pied  à  terre  ,  nous  aurons  du  temps  de 
reste  pour  y  pourvoir.  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  ni'arrive  jamais 
de  refuser  à  noire  malheureux  et  bon  prince  l'obéissance  et  le 
dévouement  que  lui  doitloul  (idèle  soldat ,  mais  si  pendant  le 
voyage  mon  auniônière  a  retenti  des  doux  sons  des  florins  à  la 
reine  et  des  ducats  de  Gênes  ,  ce  n'est  pas  à  son  auguste  per- 
sonne que  j'ai  dû  le  charme  de  celte  musique  à  laquelles  mes 
oreilles  n'étaient  guère  accoutumées  el  qui  n'a  pas  peu  contri- 
bué à  me  faire  oublier  la  longueur  de  la  route  ,  c'est  à  votre 
compatriote  en  Augier  de  la  Mer ,  (ju'on  dit  plus  riche  que  le 
roi ,  puisqu'il  possède  à  lui  seul  toute  l'ile  nou\ellement  bâtie 
sur  la  rue  Jérusalem.  Après  avoir  fait  sa  fortune  ,  il  s'est  gé- 
néreusement attaché  à  la  personne  royale  de  noire  seigneur, 
aussi  est-il  comblé  d  honneur  ,  et  le  voilà  maintenant  familier 
du  Comle  de  Provence  et  chambellan  de  notre  reine  bien-aimée. 

—  Voilà  qui  est  agir  en  noble  commerçant  et  vrai  marseil- 
lais ,  se  hâta  de  dire  l^arlhélemi  IJca  ,  —  heureux  de  placer 
à  propos  l'éloge  d'un  enfant  de  la  ci  lé  ,  —  et  sans  doute  le 
message  qu'il  envoie  au  Conseil  avec  tant  d'empressement  a 
autant  d'importance  que  le  messager  qu'il  a  choisi  a  de  cour- 
toisie. 

—  C'est  ce  que  j  ignore  ,  répondit  le  soldat  ,  en  accompa-- 
gnant  sa  réponse  du  salut  militaire  en  mode  de  remerciment  , 
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pour  indiquer  que  son  doute  ne  s'étendait  pas  au  compliment 
que  renfermait  la  double  question  de  son  interlocuteur ,  peut- 
être  le  saurons-nous  dans  un  instant ,  s'il  vous  plaît,  en  votre 
qualité  de  crieur  public  et  de  liérault  de  la  Cour,  d'annoncer 
mon  arrivée  au  seigneur  viguier. 

Au  moment  où  Jean  Tallabars  s'était  arrêté  devant  le  palais, 
la  Cour  (cHm)  municipale  de  la  ville  vice-comtale  de  Mar- 
seille ,  s'y  trouvait  réunie  pour  délibérer  sur  les  affaires  cou- 
rantes de  la  cité  ;  la  séance  dut  être  interrompue  pour  intro- 
duire le  nouvel  arrivant ,  qui  remit  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  conreil  le  message  dont  il  était  porteur. 

C'était  Guillaume  de  Thousis  ,  juge  du  palais,  qui  présidait 
l'assemblée  en  qualité  de  sous-viguier  ,  à  défaut  du  chevalier 
Pierre  Audibert ,  viguier  du  roi  ,  absent  depuis  quelques  jours; 
la  lettre  qui  lui  fût  présentée  par  l'envoyé  de  la  Cour  était  écrite 
sur  un  petit  carré  de  parchemin  plié  en  quatre,  fermé  des  deux 
côtés  par  un  lacet  de  soie  rouge  ,  auquel  appendait  un  petit 
sceau  de  cire  dans  sa  couleur  fauve  naturelle  ;  ce  sceau  portait 
l'empreinte  du  lys  de  Florence  et  la  légende  secretum;  le  juge 
fit  au  parchemin  une  légère  incision  de  manière  à  ouvrir  le  pli 
sans  endommager  ni  le  sceau  ni  l'attache  ,  le  passa  immédia- 
tement et  sans  en  prendre  connaissance  ,  à  maître  Guillaume 
Molnéri  ,  notaire  public ,  qui  remplissait  auprès  du  Conseil 
les  importantes  fonctions  de  secrétaire  et  de  greffier  ;  celui-ci 
donna  lecture  du  message  à  haa'e  voix ,  en  ayant  soin  de  la 
traduire  du  latin  en  langue  provençale. 

Augier  de  la  Mer  annonçait  en  peu  de  mots  que  le  Roi  , 
Comte  de  Provence  ,  et  la  Comtesse  sa  femme  ,  devaient  quit- 
ter l'Italie  le  24  ou  25  avril,  et  passeraient  vraissemblablement 
par  Marseille  pour  se  rendre  à  Avignon.  La  lettre  était  datée  de 
Gênes  ,  le '31  mai. 

Celte  nouvelle  fut  accueillie  avec  des  transports  de  joie  par 
les  conseillers  municipaux  ,  elle  leur  fit  oublier  le  principal 
motif  de  la  réunion  ,  qui  n'avait  du  reste  rien  de  bien  impor- 
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tant ,  pour  s'occuper  exclusivement  de  la  missive  et  de  la  ma- 
nière de  recevoir  dignement  leur  souverain. 

Robert,  fils  de  Charles  II ,  de  la  maison  dAnjou  ,  roi  de 
Sicile  et  de  Jérusalem  ,  réunissait  à  ses  autres  apanages  celui 
de  la  comté  de  Provence.  En  1305  ,  trois  ans  après  la  mort 
d'Yolande  d'Aragon,  sa  première  femme,  il  avait  épousé  Sanche, 
fille  de  Jacques  ,  roi  de  Majorque.  Appelé  en  llalie  pour  pren- 
dre possession  de  son  royaume  de  Naplcs  ,  ce  funeste  présent 
fait  à  la  Fraiîce  ,  qui  fut  pour  ses  rois  la  source  de  tant  de 
malheurs  et  de  disgrâces  ,  il  se  trouva  au-delà  des  Alpes  au 
plus  fort  des  dissenlions  qu'avaient  soulevées  les  rivalités  de  la 
Papauté  el  de  l'Empire. 

Les  armes  ne  lui  furent  pas  toujours  favorables ,  mais  il 
puisa  dans  la  culture  des  lettres ,  dont  il  était  admirateur  ,  et 
dans  le  commerce  des  troubadours  ,  qui  jellèrent  sur  son  rè- 
gne un  si  vif  éclat  ,  des  consolations  qu'il  disait  préférer  aux 
falisfactions  que  peuvent  donner  le  pouvoir  et  les  grandeurs. 

Le  Comte  ,  assiégé  dans  Gênes ,  saisit  le  moment  favorable 
pour  sortir  de  la  ville  ,  et ,  après  avoir  laissé  à  son  sénéchal  Ri- 
chard de  Gambateza  ,  le  soin  de  la  défendre  ,  il  prit  le  chemin 
de  la  Provence  ,  qu'il  n'avait  pas  revue  depuis  huit  années. 

Des  motifs  à  la  fois  re'igieux.  et  politiques  attiraient  en 
France  le  (ils  de  Charles  II.  Il  se  rendait  à  Avignon  pour  féli- 
citer le  pape  Jean  XXll,  nouvellement  élu.  En  outre  ,  Robert 
était  frère  de  saint  Louis  ,  évê(|ue  de  Toulouse,  qui  venait 
d'être  canonisé  et  qui ,  suivant  ses  derniers  vœux,  avait  été 
inhumé  dans  l'église  des  Franciscains  de  Marseille  ,  dont  il 
a\ait  embrassé  la  règle. 

Le  roi  Charles  ,  voulant  consacrer  à  la  mémoire  de  son  (ils 
un  monumentdigne  de  ses  vertus  el  de  son  rang  ,  avait  affecté 
dans  son  testament  deux  mille  livres  tournois  à  l'érection  d'un 
monument  funéraire  destiné  à  recevoir  les  restes  de  saint  Louis, 
provisoirement  déposés  au  milieu  du  chœur  de  l'église. 

C'était  à  la  translation  de  ces  reliques  vénérées  que  venait 
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assister  le  comte  Robert,  accompagné  d"iine  >uite  nombreuse 
de  prélats  et  de  seigneurs  ,  désireux  comme  lui  de  rendre  à  la 
mémoire  du  saint  et  illustre  rejeton  royal  ce  pieux  et  solennel 
hommage. 

La  population  de  Marseille  allait  concourir  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir  sacré ,  heureuse  de  trouver  l'occasion  de 
manifester  son  attachement  pour  la  famille  d'un  prince  que  ses 
sujets  avaient  surnommé  le  bon  et  le  sage. 

Après  un  premier  élan  d'enthousiasme,  l'agitation  qu'avait 
jeté  dans  l'assemblée  municipale  la  nouvelle  apportée  par  le 
messager  royal ,  se  calma  peu  à  peu.  Pierre  de  Saint-Jacques  , 
l'un  des  conseillers  ,  demanda  le  premier  la  parole. 

Quelque  fastidieux  que  puisse  paraître  l'exposé  des  résolu- 
tions qui  furent  prises  dans  le  Conseil  ,  un  certain  intérêt  sem- 
ble se  rattacher  à  ce  récit ,  car  il  reproduit  la  physionomie 
d'une  des  plus  anciennes  délibérations  municipales  qui  soient 
parvenues  jusqu'à  nous.  Il  fournira  l'occasion  de  rappeler  les 
noms  de  ceux  qui  étaient  alors  placés  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration de  la  cité,  noms  qui  ne  sont  point  encore  tous  éteints  , 
et  ,  si  quelque  jour  ,  un  écrivain  concevait  la  pensée  de  tracer 
l'histoire  des  anciennes  familles  marseillaises,  il  pourrait  re- 
cueillir dans  ces  débats  plus  d'un  trait  qui  lui  servirait  à  es- 
quisser les  principales  figures  de  ceux  qui  ont  joué  un  rôle  actif 
dans  l'hisloire  de  Marseille. 

Pierre  de  Saint-Jacques  «En  Peyrel  de  San-Jaume»  comme 
on  disait  alors  ,  l'un  des  plus  jeunes  du  Conseil  ,  appartenait 
cependant  ,  autant  par  son  caractère  personnel  que  par  les  tra- 
ditions de  sa  famille  ,  à  la  fraction  de  l'assemblée  qui  repré- 
sentait le  plus  vixemrnl  les  vieilles  et  libérales  idées  marseil- 
laises, c'élail  un  legs  qu'il  avait  reçu  de  ses  ancêtres  et  qu'il 
avait  accepté  sans  réserve.  Le  jeune  Pierre  pou\ait-il  oublier 
que  son  a'ieul  avait  été  en  1213  le  premier  viguier  de  1;\  Con- 
frérie du  Saint-Esprit ,  et  (|u'à  celte  époquj  mJinorablc  des 
annales  de  la  ci  lé  ,  il  était  sorti  viclorieu&  de  la  lutte  inégale 
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qu'il  avait  soulenup  contro  le  puissant  Hugues  de  Baux  ,  qui 
n'aspirait  à  rien  moins  qu'à  la  suzeraineté  de  la  ville  ,  et  à 
l'anéantissement  de  ses  franchises.  Chacun  se  rappelait  aussi 
que  le  viguier  avait  été  payé  de  son  dévoûment  aux  intérêts 
communaux  ,  par  une  longue  et  dure  captivité  ,  et  que  ,  re- 
tenu prisonnier  par  l'empereur  Frédéric,  qui  appuvait  les 
droits  du  prétendant,  il  n'avait  dû  sa  liherlé  qu'aux  sollicila- 
lions  puissantes  du  pape  Honorius.  La  grande  et  noble  figure 
de  celui  qui  avait  été  à  la  fois  le  fondateur  et  le  martyr  de  l'é- 
mancipation municipale,  était  encore  vivante  dans  les  souvenirs 
de  quelques  vieux  marseillais. 

Pierre  de  Saint-Jacques  s'élant  levé  ,  s'avança  vers  le  banc 
de  pierre  (  lapis  parlatoria  )  ,  placé  en  manière  de  tribune 
au  milieu  de  la  salle  des  délibérations. 

—  Je  ne  porte  point ,  dit-il  ,  un  cœur  assez  déloyal  pour 
ne  pas  me  réjouir  avec  vous  de  ^arri^ée  prochaine  de  notre  sei- 
gneur et  maître.  Si  le  13  des  calandes  d'août  1309  ,  il  a  juré 
solennellement  et.  devant  tout  le  peuple  assemblé  ,  de  mainte- 
nir nos  chapitres  de  paix  et  nos  privilèges.,  à  notre  tour  nous 
lui  avons  fait  à  genoux  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  ; 
tous  nous  prenons  l'engagement  d'aller  à  sa  rencontre  ,  fut-ce 
jusqu'à  Sainl-Maximin  ou  à  Brignoles  ;  mais  surtout  mettons 
son  heureuse  venue  à  profit  et  saisissons  l'occasion  d'assurer  à 
la  cité  de  nouvelles  franchises  et  de  revendiquer  ses  anciennes 
libertés  méconnues.  Dans  ce  but ,  je  propose  de  désigner  douze 
d'entre  nous  qui  seront  chargés  de  rechercher  et  de  rédiger 
les  pactes  et  statuts  qui  paraîtront  les  plus  avantageux  ,  pour  les 
soumettre  à  la  sanction  royale. 

Une  violation  toute  récente  des  conventions  qui,  sous  la  déno- 
mination de  Chapitres  de  paix,  assuraient  les  franchises  de 
Marseille  et  réglaient  les  rapports  réciproques  du  Comte  et  de 
la  Commune  ,  avait  motivé  la  proposition  de  Pierre  de  Saint- 
Jacques.  Le  Comte  de  Provence  accusait  quelques  marins 
marseillais  d'avoir  rompu  l'acte  de  nolisemenl  qui  les  enga- 
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geait  à  son  service  ,  en  abandonnant  le  navire  avant  l'ex- 
piration du  terme  fixé  parle  contrat ,  pour  ce  fait  ils  asaient 
été  jetés  dans  les  prisons  ,  au  mépris  des  chapitres  de  paix. 
La  proposition  de  Pierre  de  Saint-Jacques  trouva  des  par- 
tisans dans  le  Conseil. 

—  J'appuye  cet  avis  ,  dit  Raymond  de  Soliers,  ne  faudrait- 
il  pas  aussi  prier  le  roi  de  se  concerter  avec  Notre-Sainl-Père 
le  Pape  ,  au  sujet  de  la  nomination  des  abbés  de  Saint-Victor. 
rs"est-il  pas  dérisoire  et  contraire  à  nos  intérêts  de  voirie  bâton 
abbatial  passer  continuellement  dans  les  mains  de  moines  étran- 
gers à  Marseille  el  même  à  la  Provence.  11  faut  eu  tinir  avec  les 
envahissements  continuels  de  ces  abbés  entreprenants  qui  élè- 
vent la  prétention  d'avoir  droit  à  notre  serment  de  foi  et  hom- 
mage ,  elce  révérendissime  Guillaume  de  Cardaillac  ,  par  la 
grâce  de  Dieu  aujourd'hui  abbé  du  monastère  ,  ne  veut-il  pas 
exiger  une  dîme  de  tous  les  grains ,  de  toutes  les  moutures  el 
de  tous  les  fourrages.  Du  reste  ,  je  suis  prêt  à  aller  à  la  ren- 
contre du  roi  à  mes  propres  dépens. 

—  Et  moi  de  même  ,  fil  entendre  Barthélemi  Bouvin  ,  qui 
attendait  avec  impatience  Toccasion  de  placer  son  mot. 

Bérenger  Vivaud  prit  aussi  la  parole  pour  appuyer  la  motion 
de  son  ami  Pierre  de  Saint-Jacques  ;  mais  ,  ajouta-t-il,  il  faut 
rendre  à  notre  seigneur  l'hommage  que  nous  lui  devons.  Si  le 
roi  se  rend  à  Marseille  ,  nous  irons  à  sa  rencontre  jusqu'à  Au- 
bagne  ,  s'il  arrive  par  mer,  le  sous-viguier  ,  après  avoir  fait 
appareiller  les  deux  galères  qui  sont  dans  le  porl  ,  ainsi  que 
deux  embarcations,  l'une  pour  le  roi  ,  l'autre  pour  la  reine  , 
iront  les  attendre  en  pleine  mer  ,  a\ec  ceux  qu'il  désignera 
pour  les  accompagner  ,  et  je  suis  tout  disposé  à  courir  au  de- 
vant du  cortège  royal. 

—  Nous  vous  suivrons ,  s'écrièrent  d'une  seule  voix  ,  Ber- 
trand de  Bouc  ,  Barthélémy  Martin  ,  Guillaume  Imbert  ,  Ber- 
nard Martin  ,  Jean  Bota,  Hugues  Alaman  et  Raymond  des  Ar- 
^iliers. 


—   122  -^ 

La  motion  de  Pierre  de  Sainl-Jacques  ne  trouva  point  dans 
le  Conseil  d'opposition  sérieuse  ,  la  discussion  fut  bientôt  ter- 
minée ,  et  lorsqu'il  fut  question  de  recueillir  les  suffrages, 
l'huissier  de  la  Cour  distribua  à  chaque  conseiller  deux  ta- 
blettes, l'une  blanche,  l'autre  noire,  couleurs  qui  portent  avec 
elles  leur  signilicalion.  Chacun  d'eux  s'avança  à  tour  de  rôle 
vers  le  président  du  Conseil ,  déposa  sur  son  giron  la  tablette 
qui  était  l'expression  de  son  vote  et  remit  l'autre  sur  le  bureau 
du  notaire.  Le  dépouillement  du  scrutin  donna  le  résultat  qu'il 
était  facile  de  prévoir. 

En  conséquence  de  ce  vote  ,  il  fut  procédé  à  la  nomination 
des  douze  conseillers  qui  devaient  être  chargés  de  faire  la  re- 
cherche des  nou\eau3i  statuts,  ce  furent  :  Pierre  de  Saint-Jac- 
ques ,  auteur  de  la  proposition ,  Raymond  de  Soliers  ,  Mon- 
tolieu  de  Montolieu  ,  Bernard  Gasq,  Barihélemi  et  André  Bon- 
vin  ,  Guillaume  Martin  ,  Charles  Atoux  ,  Pellegrin  André  , 
Vivaud  de  Jérusalem  ,  Raymond  des  Argiliers  et  Pierre  de  La- 
cepede. 

Puis  vint  le  tour  d'arrêter  le  programme  des  réjouissances 
publiques  et  des  fcles  offertes  au  cortège  royal  ;  mais  quand  il 
fut  question  de  fixer  la  somme  nécessaire  aux  dépenses  qu'al- 
laient entraîner  ia  réception  du  roi  et  de  sa  suite  ,  Etienne  Ar- 
moyn  ,  trésorier  de  la  commune  ,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
une  obole  dans  la  caisse  municipale  ;  les  conseillers  se  regar- 
dèrent d'abord  d'ur  air  de  profonde  stupéfaction  ;  ils  finirent 
cependant  par  s'arrêter  à  l'idée  que  le  roi  sesait  indulgent, 
puisque  c'était  pour  lui  \enir  en  aide  que  le  trésor  public  se 
trouvait  dans  un  état  de  dénuement  absolu  ,  et  quant  au  peuple 
marseillais  ,  il  n'avait  pas Thabituded'être  exigeant  à  l'endroit 
de  ses  plaisirs  officiels  ;  une  plantation  de  Mai  ,  une  procession 
de  béguines,  voire  même  une  pendaison  sur  la  place  du  Palais, 
ou  mieux  encore  aux  fourches  patibulaires  d  Arenc  ,  suffiraient 
de  reste  à  dûfrayer  la  joie  populaire.  Ou  saurait  tenir  compte 
à  rédilité  de  sa  bonne  \olonlé  sans  lui  demander  l'impossible. 
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Force  fut  donc  au  Conseil  d'être  avare  des  deniers  commu- 
naux, et  voici  les  résolutions  qui  furent  prises  en  conséquence  : 

Tous  cciMc  qui  avaient  des  montures  seraient  obligés  d'aller 
an-devant  du  roi  jusqu'à  Aubagne. 

Tous  les  corps  de  métiers  ,  précédés  de  leur  bannière,  et 
dans  l'ordre  de  préséance  que  le  Conseil  prit  soin  de  rr'gler 
pour  é\iler  les  rixes  ,  iraient  processionnellement  se  ranger  de- 
vant le  rempart ,  en  face  du  couvent  des  frères  Mineurs. 

Les  habitants  seraient  tenus ,  pendant  la  nuit ,  de  placer  une 
lanterne  allumée  par  chaque  deux  maisons. 

La  Commune  achèterait  deux  dais  en  étolTe  de  soie  pour 
abriter  le  roi  et  la  reine,  mais  ceux  qui  auraient  l'honneur  de 
les  porter  feraient  provisoirement  l'avance  du  prix  d'achat. 

Bernard  Garnier  ,  Hugues  de  Conchis  ,  Raymond  Monta- 
gnier ,  Augier  de  la  Mer  le  fils,  Charles  Atoux  ,  Giraud  Alla- 
man  ,  furent  désignés  pour  tenir  le  dais  du  roi. 

Jacques  Ricaut  ,  Alphant  de  Temple  ,  Pierre  des  Argiliers  , 
Fouques  de  Montolieu  ,  Jean  Bota,  Raimond  Finaud  ,  devaient 
porter  celui  de  la  Reine. 

Le  Conseil  accorda  l'honneur  de  tenir  la  droite  du  roi  à 
Barthélemi  Bonvin  ,  Bernard  Gasq  ,  Montolieu  de  Montolieu 
et  Raymond  de  Suliers;  la  droite  de  la  reine  à  Pellegrin  André, 
Vivaud  de  Jérusalem  ,  Guillaume  Martin  et  Pierre  Bremond 
de  Saint-Félix. 

Tout  n'était  pasenco."e  réglé  ,  la  sûreté  de  la  ville  comman- 
dait de  prendre  plusieurs  mesures  de  police;  maintenir  la  tran- 
quililé  dans  la  population  qui  allait  s'accroître  considérable- 
ment par  suite  de  l'influence  d'étrangers  que  devait  attirer  à 
Marseille  la  présence  du  roi  et  de  sa  suite  ;  prévenir  toute  oc- 
casion de  tumulte  et  d'incendie  ;  pourvoir  la  ville  assez  abon- 
damment pour  éviter  la  disette  et  le  manque  de  vivres  ;  ouvrir 
les  portes  à  tous  ceux  qui  désireraient  participer  à  la  joie  po- 
pulaire ,  sans  crainte  de  représailles. 

L'assemblée  fit  choix  de  deux  conseillers  par  sixain  qui  se- 
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raientchargés  d'imposer  aux  aubergistes  et  hôteliers  l'obligation 
de  se  pourvoir  de  toutes  choses  nécessaires  à  l'alimentation  des 
hommes  et  des  animaux,  pendant  tout  le  séjour  du  roi,  d'après 
une  taxe  qui  serait  dressée  par  eux;  le  viguier  tiendrait  la  main 
à  l'observation  des  règlements  qui  auraient  été  arrêtés.  Cette 
résolution  devait  être  communiquée  au  conseil  municipal  de 
la  ville  épiscopale  et  prévolale  ,  pour  imposer  un  règlement 
analogue  dans  le  district  de  sa  juridiction. 

L'effet  de  toutes  les  lettres  de  marque  et  de  gage  concédées 
par  la  Cour  jusqu'au  jour  de  la  délibération,  cesserait  pendant 
le  même  délai.  Toute  personne  ,  débiteurs  principaux  ou  cau- 
tions ,  pourrait  se  rendre  à  Marseille  pour  la  fête  de  la  trans- 
lation de  Saint-Louis  ,  sans  crainte  de  gagerie. 

Il  serait  interdit ,  tant  aux  citoyens  qu'aux  étrangers  de 
porter  des  armes  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Le  privilège  des  boulangers  fut  suspendu,  le  Conseil  accorda 
pendant  un  mois  à  toute  personne  voulant  vendre  du  pain , 
deux  onces  de  tolérance  en  sus  de  la  faveur  d'usage,  pour  cha- 
que pain  blanc  d'un  quarteron  ,  suffisamment  cuit. 

Les  douze  prud'hommes  que  l'assemblée  choisit  pour  veiller 
à  l'exécution  de  ces  divers  règlements  furent  : 

Du  sixain  de  Saint-Jean  :  Pellegrin  André  et  Giraud  Alla- 
man  le  jeune  ; 

Du  sixain  des  Accoules  :  Guillaume  Martin  et  Olivier  de 
la  Mer  ; 

Delà  Draperie  :  Pierre  de Lacepède et  Raymond  Montagnier  ; 

De  Saint- Jacques  :  Pierre  Dieude  le  vieux  et  Jean  Bénédit; 

De  Saint-Martin  :  Guillaume  le  Sarrasin  et  Guillaume 
Gasquet  ; 

De  la  Callade  :  Guillaume  Bonvin  et  Jacques  Rolland. 

EnHn  ,  malgré  la  pénurie  des  finances,  le  Conseil  délibéra 
d'acheter  deux  charges  de  cire  pour  faire  cent  torches  de  six 
livres  chacune  qui  devaient  èlrebriàlées  devant  les  reliques  de 
saint  Louis. 
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II  accorda  de  plus  une  gralitication  de  cent  li\i-es  au  couvent 
des  Frères  Mineurs. 

Pour  subvenir  à  ces  dernières  dépenses ,  le  Conseil  autorisa 
une  taille  sur  les  fours  ,  de  deux  deniers  par  chaque  émine 
cuile  ,  d'un  denier  par  panai  ou  d'une  obole  par  quarteron. 

Le  20  mai,  la  ville  de  Marseille  avait  pris  dès  le  matin  un 
air  de  fête  inaccoutumé.  Les  boutiques  fermées,  les  établis  des 
marchés  publics  abandonnés,  les  tables  des  changeurs  désertes, 
indiquaient  à  ne  pas  s'y  méprendre,  que  toute  idée  de  trafic 
avait  été  délaissée  pour  faire  place  à  d'autres  senlimens,  à 
d'autres  devoirs.  C'était  le  jour  attendu  pour  l'arrivée  du  roi 
Robert  etde  son  brillant  cortège.  Les  gens  demétiers  se  rendaient 
en  toute  hâte  vers  la  place  assignée  à  leurs  bannières  respec- 
tives, la  noblesse  marchande,  les  conseillers  de  ville,  se  diri- 
geaient du  côté  du  palais,  où  le  sous-viguier  les  attendait.  Les 
femmes  avaient  revêtu  leurs  plus  beaux  habits ,  les  en- 
fants poussaient  des  cris  de  joie,  c'était  partout  une  animation, 
un  mouvement,  une  agitation  impossible  à  décrire,  mais  que 
rappellent  ces  fêles  religieuses  de  l'octave  de  la  Fêle-Dieu  où 
toute  la  population  de  Marseille  court  a\ec  tant  d'élan. 

Le  roi  devait  pendant  son  séjour  occuper  l'appartement  qui 
était  réservé  au  comte  de  Provence  dans  le  couvent  des  frères 
mineurs.  Ce  couvent,  dont  il  ne  reste  plus  de  trace,  qui  fut 
démoli  lors  du  siège  de  Marseille  parle  connétable  de  Bourbon, 
en  1525,  et  dont  les  débris  ont  été  employés  dit-on,  sous 
François  1",  à  la  construction  du  fort  Notre-Dame-de-la- 
Garde,  se  trouvait  hors  des  remparts,  sur  l'emplacement  de 
l'île  formée  aujourd'hui  par  les  rue  Tapis-Yert  d'un  côté  et  du 
Poids-de-la-Farinede  l'autre.  Il  élaitau  centre  de  deux  bourgs 
appelés  Robaud-le-vieil,  au  midi,  et  le  bourg  des  Olliers,  au 
nord  ,  principalement  habiles  par  des  tanneurs  et  des  teinlu- 
turiers,  dont  les  ateliers  étaient  alimentés  par  une  dirivalion  du 
ruisseau  de  Jarret.  L'espace  compris  entre  la  façade  du  cou- 
vent et  le   mur  de  la  ville,  au  couchant,  portail  le  nom  de 


—  \m  — 

place  du  Rempart,  il  est  devenu  le  cours  Bel  zu  ri  ce  ;  mais  il 
était  alors  séparé  de  la  ville  par  un  large  lossé.  Le  monastère 
aux  murs  crénelés  s'élevait  au  centre,  comme  une  forteresse 
munie  de  tous  les  ouvrages  nécessaires  à  repousser  une  attaque 
et  dominait  de  toulesa  liautcur  les  habitalionsqui  l'environnaient 
et  qui  étaient  venu  cherclier  sous  son  égide  un  abri  lutélaire. 
Toutefois  une  grande  partie  de  l'édifice  n'était  point  encore 
terminé,  tout  un  côté  de  l'église  et  le  dortoir  du  couvent 
étaient  en  construction. 

La  longue  esplanade  qui  le  précédait  avait  été  envahie  de 
])onne  heure  par  le  gros  de  la  population  de  chaque  quartier. 
Tous  ceux  qui  n'appartenaient  ni  à  une  corporation  ni  à  la 
suite  du  \iguicr  s'y  élaieni  réunis  et  les  nrbaletiers  avaient  fort 
à  faire  de  maintenir  les  tlols  de  celte  masse  agitée  et  à  ménager 
dans  le  milieu  un  étroit  passage  pour  le  cortège  officiel.  Puis, 
c'était  à  chaque  instant  des  disfiules  pour  une  place  usurpée, 
pour  une  robe  froissée  ou  déchirée,  un  bouton  d'or  ou  d'ar- 
gent perdu  ou  arraché  dans  la  foule,  et  les  éclats  de  rire  des 
jeunes  gens  et  les  agaceries  des  jeunes  filles. 

—  Hé  !  disait  l'une ,  Margarida  de  Correis  c'est  depuis  que 
ton  mari  Raymond  le  cuiralier  vends  les  cuirs  trois  sous  six 
deniers  que  tu  prends  place  à  côté  de  donna  Antonieta  Vi\anda? 
Le  troisième  rang  est  assez  bon  pour  toi. 

— Té!  disait  l'autre,  voyez Johannela  Fabressc,  la  marinière, 
qui  porte  les  manches  de  sa  cotte  hardie  doublée  de  menu  vair  ! 

—  Ho!  répondait  l'autre,  elle  est  maintenant  la  voisine  de 
noble  En  Bertrand  d*^  Ba.doneccia  ,  dans  la  rue  de  Jehan  Boni- 
face  ;  avant  elle  «'lait  bien  heureuse  d'avoir  un  simple  capuchon 
de  drap  \{ir(.\  sans  fraise. 

Tous  ces  propos  assourdissants  furent  interrompus  ou  plutôt 
dominés  par  le  son  de  la  trompette  municipale  qui  annonçait 
une  publication  du  crieur  public. 

Place  à  sen  Jaume  Lica  ,  disait  la  foule  en  se  rangeant  sur 
son  passage 
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«  Mandamen  es,  »  prononça  le  héraut  de  sa  voix  la  plus  so- 
nore, «  que  neguna  persona,  pie\aJa  o  slragna,  non  vaga  armât 
»  ni  porli  armas  de  nueg  ni  de  jorns  en  la  ciulal  de  Massella  ni 
»  en  los  horcx,  si  non  o  fasia  inlranl  et  yssent  de  la  ciulat  de 
»  Massella,  per  mar  o  per  Icrra  ,  ananl  o  lornanl  de  las  \ignas 
»  et  de  luraulras  honors,  o  vcnenl  dalons  de  foras  de  la  terra, 
»  en  pena  de  xxv  libras,  et  oUa  perdria  las  armas  que  porla- 
»  ria,  et  que  lot  hosle  el  hoslalaria  o  delà  dire  a  son  hosle  que 
»  deia  layssar  las  armas  en  son  host^d  ,  el  si  non  oITazia  losle  et 
»  hostaliera  pagaria  la  pena  que  lo  home  strans  deuria  pagar.» 

Bien  dit  !  s'écria  la  foule  en  applaudissant, 

«  Mandamen  es  que  tola  persona  qiialquasia,  sia  principal 
»  0  fermansa  o  allra,  que  doplcs  de  venir  o  non  volgues  venir 
»  a  la  ciulal  de  Massella  per  viayson  de  reprcsallas  o  de  gaia- 
»  rias  per  la  corl  de  Massella  autreiadas,  per  qualque  deute 
»  que  sia,  ^enga  seguramens  a  la  ciulat  de  Massella  am  vie- 
»  tuais  el  anib  aulras causas  qui  Jur  plassa  o  con  que  vucUan, 
»  con  so  sia  causa  que  las  gaiarias  sian  suspendudas  dedimen- 
»  gue  que  ven  en  un  mes,  per  honor  de  la  fesla  de  mon  segnor 
»  San  Loys  ,  exceplatz  empcro  baneiatz,  forestalz  ofaydilz.  » 

Bravo!  dit  la  foule  en  applaudissant  de  plus  fort. 

«  Mandamen  es  que  sia  fach  sus  los  forns  una  lalhia  de  dos 
»  deniers  per  chasque  eniina  de  blad,  o  un  denier  per  panai,  o 
»  una  obola  per  quarlon.  » 

Celle  fois  la  foule  n'applaudit  pas. 

Mais  au  même  instant  et  pour  faire  diversion  à  l'effet  pro- 
duit par  le  dernier  cri,  les  bannières  des  corps  et  méliers  dé- 
bouchaient par  la  porte  du  marché  pour  se  ranger  sur  la  place 
du  Rempart,  en  face  du  couvent  des  frères  mineurs,  et  l'on  vit 
successivement  défiler  dans  l'ordre  suivant  : 

La  bannière  du  conile  de  Provence  et  de  la  commune  de  Mar- 
seille, 

La  bannière  de  la  ville  épiscopale  et  prévoiale 

Les  changeurs, 
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Les  drapiers, 

Les  épiciers, 

Les  lanneurs, 

Les  calfats, 

Les  charpentiers, 

Les  menuisiers, 

Les  bouchers, 

Les  laboureurs, 

Les  me'gissiers, 

Les  tailleurs. 

Le»  pelletiers, 

Les  tailleurs  de  pierre. 

Les  forgerons. 

Les  chaudronniers, 

Les  meuniers, 

Les  fourni  ers, 

Les  jardiniers. 

Les  corroyeurs, 

Les  savetiers, 

Les  orfèvres, 

Les  couteliers, 

Les  merciers, 

Les  boulangers, 

Les  tonneliers 

Et  les  aubergistes. 

Lorsque  chaque  bannière  eut  pris  la  place  qui  lui  e'tail  assi- 
gnée d'après  le  règlement  du  conseil,  le  sous-viguier  ordonna 
au  crieur  public  de  faire  la  publication  suivante  par  trois  fois 
consécutives  : 

«  Que  tôt  homme  que  porti  seguiera  de  meslier  o  dart  qnel- 
»  quesia  et  que  acompagnc  sa  seguiera,  estia  en  loluecdonat, 
I)  ordenal  et  stablit  per  la  cort,  tenenl  en  aquel  luec  sa  seguiera 
»  etcompagtiantaquclla  et  non  si  mudeu  daquell  luec  en  altre 
))  set  mandement  de  la  cort,  sotz  pena  de  cinquanta  libras  et 
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»  del  tors  et  de  lavcrs,  o  niays  o  mens ,   a  volunlal  de  la 
»  cort.  )) 

Les  derniers  mots  de  la  publicalion  se  perdaient  à  peine 
dans  les  airs  qu'une  vive  commotion  courut  au  milieu  de  la  foule 
frémissante,  et  au  même  instant  un  nuage  dépoussière,  s'éle- 
vant  du  côté  du  midi,  annonça  l'arrivée  du  cortège  royal.  Des 
acclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts  pour  saluer  l'heureux 
retour  du  prince  si  longtemps  désiré,  puis  un  moment  de  calme 
sembla  suspendre  la  vie  et  le  mouvement  de  celte  population  si 
bruyante  et  si  animée. 

Le  roi  se  montra  le  premier,  couvert  de  pied  en  cap  de  ses 
armes  de  combat,  monté  sur  un  palefroi  de  bataille  à  la  housse 
dépourvue  d'ornemens  ;  si  ce  n'eût  été  la  couronne  comtale  qui 
ceignait  le  haut  de  son  casque  et  l'écu  au  champ  d'azur  semé 
de  fleurs  de  lys  aux  lambel  de  trois  pendans  attaché  à  son  ar- 
çon, on  l'eut  pris  pour  le  chevalier  le  plus  modeste  de  son 
armée.  Aucune  autre  marque  distinct! ve  ne  le  signalait  comme 
seigneur  et  maître  de  puissans  et  nombreux  apanages.  Sous  la 
visière  de  son  casque,  presque  rabaissée,  une  tristesse  profonde 
était  répandue  sur  ses  traits,  altérés  avant  l'âge  par  les  traces 
qu'y  avaient  laissées  de  longues  douleurs.  11  saluait  de  son  épée 
la  foule  de  ses  sujets,  qui  semblaient  comprendre  les  sentimens 
qui  assiégeaient  son  âme  et  gardaient  autour  de  lui  un  silence 
respectueux. 

La  reine  qui  marchait  à  la  suite,  accompagnée  de  Jean,  duc 
de  Duras,  prince  de  Morée,  frère  du  roi,  était  dans  tout  l'éclat 
de  sa  beauté.  Sa  blanche  haquenée,  caparaçonnée  d'une  housse 
de  velours  bleu  armoriée  de  Provence  et  de  Majorque,  sa  robe 
de  soie  brillante  des  rellets  d'or  et  d'argent,  contrastaient  avec 
le  costume  simple  et  sévère  de  son  royal  époux. 

Puis  venait  le  cortège  des  courtisans,  composé  de  seigneurs, 
de  chevaliers,  de  soldats,  de  troubadours  et  d'aventuriers,  atla^^ 
chés  à  la  fortune  du  roi,  parmi  lesquels  on  distinguait  des 
marseillais  de  toutes  classes. 
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Le  roisuspciulil  un  inslaiU  sa  iiiarclie  pour  recevoir  Icsl'cli- 
cilalions  du  >iguicr  cl  les  hommages  des  ofliciers  municipaux, 
qui  proleslèrenl  de  leur  dévouement  el  de  leur  lidélilé;  mais 
lorsque  ladépulation  du  conseil  lui  présenta  le  rouleau  sur  le- 
quel étaient  transcrites  les  nouvelles  garanties  réclamées  au 
nom  ds  la  cité,  sa  figure  s'assombrit. 

—  Des  libertés  à  notre  ville  de  Marseille,  inlerrompit-il  avec 
l'accent  de  la  colère,  elle  n'a  que  trop  abusé  de  celles  que 
notre  aïeul,  d'illustre  mémoire,  lui  a  concédées;  n'est-ce  pas 
assez  d'avoir  dissipé  les  armes  de  nos  arsenaux,  engagea  je  ne 
sais  quels  marchands,  les  ancres,  les  rames,  les  voiles  et  toutes 
les  munitions  de  nos  galères  royales  ;  laissé  tomber  en  ruine 
les  tours  et  les  remparts,  combler  les  fossés, —  et  le  roi  montrait 
les  crénaux  démantelés,  les  murs  dégradés  par  de  nombreuses 
et  larges  brèches  qui  livraient  la  ville  à  la  merci  du  premier 
assaillant. 

—  Sire, se  hasarda  de  faire  entendre  un  des  conseillers, ce  sont 

les  malheurs  du  temps 

—  Qui  ose  dire  cela  el  conmient  attacher  quelque  importance  à 
de  semblables  excuses.  Soyez  un  peu  moins  prodigues  de  beaux 
habits,  et  sil  ma  plu  sur  vos  sollicitations  et  pour  favoriser  vo- 
tre commerce  de  consentir  à  reformer  les  vieux  statuts  qui 
interdissaient  à  vos  femmes  les  vêtemens  de  soie  et  les  joyaux 
d'or  et  de  perles,  je  saurai  bien  les  rétablir  et  couper  court  à  ce 
luxe  auquel  vous  sacrifiez  sans  nul  souci  de  l'intérêt  public  ;  — 
et  sans  attendre  davantage  le  roi  entra  dans  l'église  des  frères 
mineurs.  Après  avoir  fait  une  courte  prière  sur  les  marches  de 
l'autel  où  reposaient  les  restes  de  son  frère,  il  monta  dans  la 
chambre  royale  tpii  lui  avait  été  préparée,  entouré  de  ses  plus 
intimes  conseillers. 

A  ce  moment  les  dernières  lueurs  du  crépuscule  répandaient 
une  clarté  douteuse  sur  les  faubourgs  qui  s'étendaient  au 
[>ied  du  monastère  ;  quel<|ucs  Uambeaux  de  cire  jaune,  suppor- 
tés pur  des  torchère^;  jeluient  une  lueur  sombre  dans  la  pièce 
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où  le  roi  s'ûlail  relire.  Robert  venait  de  parcourir  à  petites 
journées  son  duché  de  Provence  dans  la  partie  où  la  nature 
semble  avoir  versé  à  pleines  mains  toutes  ses  faveurs  ;  la  cam- 
pagne avait  repris  une  nouvelle  vie  sous  cette  luxuriante  et  vi- 
goureuse végétation  qui  se  développe  en  Provence  à  la  suite 
des  bienfaisantes  pluies  d'avrd.  Le  roi  avait  pu  apprécier  les 
richesses  qui  étaient  répandues  sur  cette  terre  généreuse  qui 
ne  cédait  en  rien  aux  plus  belles  contrées  de  l'Italie  et  de  la 
Sicile. 

Hélas!  disait-il  avec  une  douloureuse  mélancolie,  funeste  et 
insatiable  ambition  qui  me  pousse  malgré  moi  à  la  conquête 
d'une  couronne  qui  ne  reposera  peut-ctre  jamais  sur  ma  tête  ou 
que  j  aurai  bien  de  la  peine  à  maintenir,  lorsque  je  laisse  à  l'a- 
bandon celle  qu'il  faudrait  si  peu  pour  relever.  Je  ne  suis  pas 
surpris  que  mon  beau  cousin  le  roi  de  France  regarde  ma  Pro- 
vence d'un  œil  de  convoitise  et  cherche  à  la  réunir  à  son 
royaume;  Jérusalem  est  au  pouvoir  d'un  mécréant  ;  ma  royauté 
de  Sicile  nage  dans  le  sang  de  mes  sujets  ;  mon  comté  de  Pié- 
mont est  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ;  par 
dessus  tout  le  trésor  public  est  épuisé  et  plus  d'argent  pour 
solder  mes  hommes  d'armes. 

—  Sire,  dit  le  sous-viguier,  votre  auguste  personne  ne  doit 
point  désespérer,  notre  Saint  Père  le  Pape  viendra  en  aide  au 
lils  de  l'Eglise  et  lui  fournira  les  moyens  de  conquérir  le 
royaume  dont  il  l'a  gratifié  ;  puis  il  est  d'autres  ressources  sur 
lesquelles  vous  pouvez  compter;  voyez-vous  ajouta-t-il,  en  éten- 
dant la  main  du  côté  de  l'orient,  dans  la  direction  des  hauteurs 
du  plan  Saint-Michel,  cette  flamme  rougeâlre  qui  s'élève  vers 
lescieux  au  milieu  de  cette  noire  fumée. 

—  Un  incendie  !  dit  le  roi. 

—  Non,  ce  senties  dernières  lueur  du  bîicher  sur  lequel  vient 
d'expirer  un  criminel  que  le  viguier  a  condamné  dans  son  der- 
nier parlement,  un  misérable  juif  (jui  conspirait  contre  le  Pape 
et  votre  majesté,  de  concert  a\ec  Tempereur  Frédéric. 
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—  Mou  \igiiier  ne  saurait  êlro  trop  sévère  conlre  celle  race 
maudite,  malgré  l'appui  que  lui  prèle  le  seigneur  évêque  de 
Marseille  et  le  conseil  de  la  commune  vicomlalc;  mais  il 
n'élail  pas  seul  coupable,  reprit  le  roi  api'ès  un  moment  de 
silence? 

—  C'est  ce  que  nous  allons  connaître  bientôt,  car  le  nulairede 
la  cour  a  dû  recueillir  par  mon  ordre  les  révélations  du  mou- 
rant à  ses  derniers  momenselje  lui  ai  prescrit  de  venir  de 
suite  m'en  rendre  compte. 

Au  même  instant  Barthélémy  de  Salinis,  notaire  du  conseil, 
entrait  dans  la  chambre  du  roi  et  remit  au  sous-viguier  son 
protocole  sur  lequel  se  trouvaient  transcrits  ces  paroles  que 
le  condamné  avaient  prononcées  avant  de  monter  sur  le  bû- 
cher : 

«  Segnors  lug  augaset  lug  mi  sias  garentia  que  ieu  Salmo- 
»  net,  m  de  Maquessoni,  die  que  ieu  avia  acusat  et  aviadepau- 
»  sal  mon  dig  contra  Abramet  de  Draguignan  et  Isacan  de 
»  Israël  et  Marvana  Tenchureri,  juzieus,  ieu  ios  escuzi  de  lot 
»  en  lot,  et  die  en  perill  de  marma  que  aco  que  ieu  a^ia  dig 
»  non  es  verital  mays  es  messonega,  car  so  que  ieu  ay  dig  con- 
»  Ira  els  in  depausat  avia  dig  per  mala  volontal  que  ieu  lur 
»  portaria,  e  escuzi  en  marma  car  falsament  ho  avia  dig.  » 

—  Et  ces  juifs,  dit  le  roi,  se  trouvent  en  votre  pouvoir? 

—  Oui  sire,  ils  sont  détenus  depuis  longtemps  dans  les  pri- 
sons du  palais. 

Vers  le  milieu  de  la  nuit  les  syndics  de  l'université  des  juifs 
de  Marseille,  versaient  entre  les  mains  du  trésorier  royal  une 
somme  de  mille  florins;  c'était  le  prix  que  le  sous-viguier 
avait  taxée  pour  la  remise  de  l'acte  qui  constatait  l'innocence 
des  trois  accusés. 

Le  roi  à  son  réveil  entendit  chanter  ce  couplet  d'un  vieux 
roman  provençal  : 

Lo  j(jnis  es  (.'iars  c  bel*  e  gens 
t'I  soleils  leva  lesplundciis 
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El?  auzpls  perla  malinada 
Ko  matin  qaespan  la  rosada 
E  por  lo  tomps  qu'es  on  dousor 
Chantai!  desobre  la  verdor 
E  salegron  enlor  latin. 

C'était  le  signal  du  départ  que  donnait  le  troubadour  Ta- 
radet  de  Flassans. 

Le  roi,  en  eflet,  quitta  Marseille  dans  la  matinée  du  21  mai 
elce  ne  fut  que  sept  mois  après  qu'il  vint  mettre  à  exécution  les 
dernières  volontés  de  son  père  en  assistant  à  la  translation  des 
reliques  de  saint  Louis  son  père. 

A.  MoRTRFrir. 


DE  LA  CONVERSATION. 


On  ne  sait  causer  qu'on  France  et  la  Conversation  est  en- 
core aujourdlini  un  art  tout  Français.  On  discute  en  Angle- 
terre ,  on  disserte  en  Allemagne  ,  on  Fe  passionne  en  Italie. 
Seule  ,  notre  nation  possède  le  secret  de  ces  brillants  et  faciles 
entretiens,  de  ces  douces  causeries  ,  ciui  sont  à  la  fois  une  sé- 
duction ,  un  lien  et  une  puissance. 

Les  salons  de  Paris  ,  avec  les  esprits  éminents  qui  les  fré- 
quentent ,  les  écrivains  qui  y  jettent  leurs  soudaines  et  vives 
saillies  ,  les  femmes  gracieuses  dont  la  parole  répand  l'éblouis- 
sement ,  seront  toujours  le  modèle  et  la  lumière  des  autres. 
Mais  tout  en  reconnaissant  cette  supériorité  d'élégance  et  de 
goût  ,  pourquoi  répudier  notre  part  des  étincelles  jaillissantes 
d'un  foyer  où  sont  réunis  l'imagination  ,  l'amour-propre  {et  le 
cœur  ? 

On  me  demandera  si  je  viens  refuser  à  notre  société  ce  pres- 
tige auquel  chacun  de  nous  entend  bien  contribuer?  —  Dans 
celte  lice  ouverte  à  toutes  les  prétentions  ,  qui  donc  consenti- 
rait à  avouer  une  défaite  ,  ou  à  laisser  contester  un  succès  ? 

Je  n'ai  garde  de  troubler  de  ma  critique  l'excellent  ménage 
que  tant  de  gens  font  avec  leur  amour-propre.  Comme lesage, 
ils  se  contentent  de  peu  ;  le  disputer  à  leur  sereine  confiance, 
ne  serait-ce  pas  faillir  au  titre  obligatoire  de  ce  journal?  D'ail- 
leurs, de  retour  sur  moi-même,  comme  s'exprime  St-Simon, 
j'aurais  quelqu'examen  de  conscience  à  faire  où  je  verrais  qu'en 
un  sujet  délirât ,  j'avais  négligé  d'unir  l'exemple  à  la  leçon. 
Et  puis ,  j'irais  peut-être  déchaîner  un  vent  de  colère  contre 
ces  innocentes  feuilles  ;  où  je  n'avais  crayonné  qu'un  tableau 
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Juifs  arrivèrent  en  Provence,  et  quelle  était  ancienne- 
ment leur  posilion  dans  ce  pays.  Nos  divers  historiens 
provençaux  m  ont  fourni  à  ce  sujet  de  nombreux  ren- 
seignements, et  j'ai  en  outre  mis  à  contribution  ua 
travail  du  père  Bougarel,  inséré  dans  le  tome  2,  partie  1  '« 
des  mémoires  de  liuérature  et  d'histoiredu  pèreDesmolets' 

Rien    de    plus   incertain    que   la    date  précise    de 
1  arrivée  d3s  Juifs  dans  nos  contrées. 

César  iNostradamus   la  fixe  vers  l'an  321  d'après  des 
témoignages  peu  autheniiques  (1). 

L'historien  Pitton  (2)  l'établit  sous  Tibère  ;  il  rapporte 
que  ce  prmce  chassa  de  Rome  4,000  Juifs,  sous  pi^texte 
de  leur  donner  de  nouvelles  terres  dans  l'île  de  S  u^dai^ne 
mais  en  réalité  pour  s'en  débarrasser  et  les  taire  mourir 
par  lairempresté  de  cette  île.  Les  plus  avisés  vinrent 
habiter  Marseille  et  la  Provence.  Tous  ces  Juifs  étaient 
de  la  tribu  de  Juda  et  de  Benjamin,  les  plus  nobles  de 
la  nation.  ^ 

Papon  (3),  place  leur  venue  dans  les  Gaules  quelque 
temps  après  leur  dispersion  consommée  sous  Adrien 
en  136;  il  ajoute  que,  s'il  faut  tenir  compte  à  la  Provence 
de  tous  les  présents  qu'elle  a  faits  au  reste  des  Gaules 
on  ne  doit  pas  oubher  que  les  Juifs  y  ont  pénétré  à  la 
taveur  de  son  commerce;  aussi  rc^marque-t-onque, 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  y  en  avait  un 
nombre  prodigieux  à  Arles  et  à  Marseille. 

11  résulte  dune  inscription  rapportée  par  Honoré 
Bouche,  qu  au  IV'  siècle  et  sous  leujpereur  Constance, 
lesJuits  auraient  assassiné  un  préfet  dlllvrie,  àPeiruis 
presde  Sisteron  (4). 

En  449,  ils  se  montrèrent  en  grand  nombre  aux  obsè- 
ques de  saint  Hilaire,  évoque  dArles,  ainsi  que  le  remar- 
que saint  Honorât,  évèque  de  Mars^lle  (5);  il  y  avait 

(1)  L'Histoire  et  Chronique  de  Provence,  troisième  partie  page  315. 

(2)  Histoire  de  la  ville  d'Aix,  page  60. 

(3)  Histoire  g  nérale  de  Provence,  t.  2,  pag.  11. 

(4     Chorographie   et  Histoire     de   Provence,   t    I,    pa"-     240     V 

mittnuifTtl^''i  u'T  ■'  \'a^'-  .^^"'^,  J^^4ues  .^p.u,  MtseeUanea  eruditce 
anttquuatts  Lugdunt,  lb8o  ui-iulio  p.  20^. 

1  ^'\^j''5'*^'*^''«™  '«c'»*«  «'<«.  D.  Bdna],  Chronolosia  lennenlispan 
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entre  les  fidèles  et  eux  une  louable  émulation  pour  se 
surpasser  ;  ils  chantaient  même  des  psaumes  en  langue 
hébraïque. 

Grégoire  de  Tours  fait  observer  (1)  qu'en  575  plus 
de  cinq  cents  Juifs  s'étaient  convertis  dans  l'Auvergne, 
par  les  soins  de  saint  Avit  ;  ceux  qui  ne  voulurent  pas 
suivre  leur  exemple  se  retirèrent  à  Marseille;  or,  l'évêque 
de  cette  ville,  Théodore,  et  celui  d'Arles,  Virgile,  vou-* 
laieut  les  obliger  à  recevoir  le  baptême  par  une  témérité 
de  zèle,  que  saint  Grégoire  réprima  tout  en  approuvant 
la  droiture  de  leurs  intentions.  Mais,  remarque  l'his- 
torien Pitton  (2),  «  cette  douceur  fut  fort  préjudiciable 
«  à  notre  province,  dans  laquelle  un  imposteur  qui  se 
«  disait  le  vrai  Messie  fit  mille  désordres,  et  en  ce  que 
«  les  Juifs  devinrent  si  insolents  à  l'endroit  des  chré- 
«  tiens  qu'ils  avaient  pour  esclaves,  qu'on  fut  contraint 
«  d'avoir  recours  à  Théodebert  et  à  Thierri  pour  ne 
«  permettre  pas  que  les  Juifs  eussent  des  chrétiens  à 
«  lenr  service  ». 

La  facilité  du  commerce  avec  le  Levant  et  la  beauté 
du  chmat  contribuèrent  sans  doute  à  l'accroissement  des 
communautés  juives  parmi  nous.  Elles  ne  tardèrent  pas 
à  compter  plusieurs  synagogues  en  Provence. 

Pierre  IV,  archevêque  d'Aix,  leur  permit,  en  4143, 
d'avoir  une  synagogue  et  un  cimetière,  à  condition  qu'ils 
lui  payeraient  ainsi  qu'à  ses  successeurs,  h  perpétuité  , 
deux  livres  du  meilleur  poivre  (3).  Un  autre  archevêque 
d'Aix,  Rostan  de  Noves,  donna  la  même  permission  aux 
villes  de  Saint-Maximin,  de  Lambesc,  de  Pertuis  et 
autres,  h.  condition  de  payer  aussi  une  certaine  quantité 
de  poivre,  d'où  on  peut  inférer  dit  Pitton  (4),  «  que  le 
«  poivre  estoit  une  drogue  fort  rare  en  ce  temps-là  et 
«  que  nostre  prélat  s'accommoda  aux  Juifs,  la  plus  part 
«  des  quels  estoient  espiciers  et  qui  sans  doute  nous 
«  ont  introduit  l'usage  fort  fréquent  des  espiceries  ». 
Au  reste  un  caractère  particulier  par  lequel  l'Israélite  du 

(1)  Histo.  Francorum  lib.  v.  cap.  12,  édit.  de  D.  Ruinart,  p.  211. 

(2)  Histoire  de  la  ville  d'Aix,  pag.  70. 

(3)  Pitton,  Annales  de  la  Sainte  Eglise  d  .4Ja;,  pag.  121,  122. 
{i)  Annales,  etc.  pag.  160. 
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midi  se  distinguait  de  ses  coreligionnaires  du  nord,  c'est 
qu'il  se  livrait  sérieusement  à  toute  sorte  de  négoces,  et 
ce  fait  est  prouvé  par  la  nature  des  impôts  auxquels 
il  était  soumis. 

A  Marseille,  les  Juifs  possédaient  deux  synagogues  , 
une  grande  et  une  petite  ;  ils  avaient  un  cimetière  hors 
la  ville  situé  sur  une  petite  éminence  qu'on  a  appelée 
longtemps  Mont-Jusieu  ;  deux  hôpitaux  leur  étaient  en 
outre  aftectés,  et  les  aumônes  destinées  à  leur  entretien 
étaient  administrées  par  des  recteurs  nommés  dans  les 
vieux  titres:  probi  eleemosynœ  piscatoritm.  En  1471, 
dit  l'historien  Ruffi  {\)  «  un  Juif  fit  un  légat  à  ces  aumônes 
«  conçu  en  termes  :  Bonias  Salemas  lego  eleemosynœ 
«  judœorum  quœvocatur  saracca  annisingulis  et  perpetuis 
«  temporibus,  quatuor  metretas  vinipuri,  item  lego  eleemo- 
«  synœ  judœorum  quœ  vocatur  Mahor,  unum  escanda- 
c(  leum  olei  annis  singulis  distribuendum  ,  in  qualibet 
a  vigilia  m,agni  jejunu  judœorum  quod  vocatur  ionquin- 
«  purim,  etc  ». 

A  Manosque,  les  Juifs,  autorisés  à  avoir  leurs  juges  , 
étaient  indépendants  de  la  juridiction  royale,  avant 
l'année  \  300  ;  un  siècle  pins  tard  ils  étaient  affranchis 
de  toutes  les  impositions,  quoique  sur  dix-huit  parties 
du  terroir  ils  en  possédassent  au  moins  dix  (2).  Aussi 
leur  synagogue,  dans  cette  ville,  était-elle  des  plus 
riches. 

Des  synagogues  étaient  encore  établies  à  Malaucène, 
dans  le  diocèse  de  Vaison,  à  Apt,  Arles,  Digne,  Taras- 
con,etc.  ,et  dans  tous  les  villages  situés  sur  les  bords  de  la 
Durance.  La  synagogue  de  Mallemort  se  faisait  remar- 
quer par  son  architecture  présentant  les  caractères  du 
siècle  des  Médicis  et  encore  belle  malgré  ses  dégra- 
dations (3). 

Nonobstant  ces  concessions,  les  Juifs  n'étaient  rien 
moins  qu'assimilés  aux  autres  citoyens. 

Exclus  de  toutes  les  charges,  éloignés  de  toutes  les 


(1)  Histoire  de  la  ville  de  Marseille,  2*  édition  livre  XIII,  pages 
307,308. 

(î)  Columbi  Manuasca,  lib.  3,  pag'.  356,  Lugdni,  1662,  in-12. 

(3)  Statistique  des Bouches-du-Rhône,  tom.  II,  pag.  1097. 
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Iréqueiilatioiis,  un  quartier  spécial  leur  était  affecté  dans 
toutes  les  localités.  A  Aix,  ils  habitaient  la  rue  de  la 
Juiverie,  depuis  les  quatre  coins  de  la  maison  de  ville, 
jusqu'à  la  rue  du  Bon  Pasteur;  du  temps  de  de  Haitze,  il 
j-estait  encore  dans  la  rue  de  la  Juiverie,  ainsi  que  le  dit 
cet  historien  (1),  «beaucoup  de  vestiges  et  même  des 
«  monuments  de  la  religion,  de  ses  habitants,  des  ins- 
«  criptions,  des  sentences  hébraïques,  des  médailles,  des 
«  bustes  et  des  bas-reliefs  historiques,  pris  du  Vieux 
«  Testament;  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  y  voyaitencore 
«  une  partie  de  la  salle  qui  servait  do  synagogue  où  le 
«  tabernacle  destiné  pour  garder  les  Tables  de  la  loi 
«  était  dans  son  entier.  J'en  ai  fait  moi-même  l'obser- 
«  vation  ». 

Les  Juifs  ne  pouvaient  communiquer  avec  les  chrétiens 
que  pour  le  commerce  de  l'argent  et  la  friperie  ;  leur 
principale  occupation  était  l'agiotage  ;  aussi  se  char- 
geaient-ils de  toutes  sortes  d'affaires,  même  des  négo- 
ciations matrimoniales,  et  la  faconde  qu'ils  déployaient  k 
vanter  leurs  marchandises,  assurait  ordinairement  la 
réussite  à  leur  rôle  d'entremetteurs.  On  me  permettra 
de  citer  ici  un  fait  assez  plaisant,  rapporté  par  un  histo- 
rien moderne  (2)  :  Un  prédicateur  provençal,  Marini , 
facétieux  comme  l'étaient  beaucoup  de  prédicateurs  de 
l'époque,  raconta  en  chaire  qu'un  juif  chargé  de  deman- 
der en  mariage  une  jeune  fille,  renchérissait  en  faveur 
de  son  client  sur  tout  ce  que  le  père  de  la  jeune  fille 
disait  d'avantageux  sur  son  compte  ;  cependant  à  la  fin 
le  père  s'étant  avisé  de  dire  que  la  fille  était  atteinte 
d'une  maladie  de  la  peau  peu  séduisante,  l'entremetteur 
juif,  hpbitué  a  renchérir  surtout,  s'écria:  Oh!  mon  jeune 
homme  est  teigneux  jusqu'aux  oreilles  et  tont  couvert  de 
lèpre. 

J'indiquerai  quelques  documents  relatifs  aux  Juifs 
consignés  dans  les  archives  de  notre  ville. 

Le  21  octobre  14-86,  le  Conseil  décidait  qu'on  ne  don- 

(1)  Aix,  ancienne  et  moderne,  1715,  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
d'Aix,  p.  -iS. 

(?)  Depping-,  Les  Juifs  dans  le  moyen-âge,  Paris  1834,  iiaycs  3'2i. 
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nerait  aucune  rétribution  aux  médecins  juifs,  et  cela 
quia  universitas  habet  omis  eos  défend endi  (1). 

Des  lettres  de  Louis  II  et  de  la  reine  Jeanne  pres- 
crivaient que  les  Juifs, habitants  delà  ville  d'Aix, seraient 
entièrement  séparés  des  chrétiens  ;  leurs  dettes  devaient 
être  annulées  après  le  terme  (2). 

Louis  II  avait  en  outre  accordé  aux  Juifs  des  letttres  de 
sauvegarde,  à  condition  qu'ils  ne  pourraient  porter 
aucun  préjudice  aux  libertés  de  la  ville  (3). 

Une  délibération  du  3  janvier  1 486  prescrivait  que 
les  portes  seraient  gardées  aux  frais  des  Israélites  (4). 

La  reine  Isabelle  leur  interdisait  d'exercer  la  profes- 
sion de  courtier  (5).  A  une  époque  bien  plus  rapprochée 
de  nous,  un  arrêt  du  pariemement  de  Provence  du 
18  novembre  1775  leur  ôtait  la  faculté  d'exercer  le 
commerce  dans  notre  ville  (6). 

Mais  c'est  surtout  dans  les  statuts  municipaux  de 
Marseille  que  l'on  trouve  plusieurs  règlements  curieux 
concernant  les  Israélites  (7). 

On  ne  les  recevait  point  anciennement  en  témoignage 
contre  les  chrétiens,  mais  ils  étaient  admis  à  déposer  en 
justice  les  uns  contre  les  autres. 

Vers  le  milieu  du  XIV'^  siècle  on  exigea  d'eux,  lors- 
qu'ils étaient  en  procès  avec  les  chrétiens,  une  formule 
de  serment  contenant  les  menaces  les  plus  terribles 
contre  le  parjure.  Gassendi  l'attribue  à  Elzéar  de 
Villeneuve,  qui  occupait  le  siège  de  Digne  en  1335; 
Gassendi  (8)  et  après  lui  le  père  Bougefel  relatent  ce 
serment  en  langue  latine,  et  nous  le  traduisons  ici  en 
français,  littéralement. 


(1)  Armoire  des  délibérations,  reg.  1,  cahier  2,  fol.  64. 

(2)  Armoire  des  documents,  section  1",  reg.  3, fol.  95. 

(3)  Ibid.  livre  rouge,  fol.  14,  verso. 

(4)  Armoire  des  délibérations,  reg.  1'  cahier  2,  fol.  10 

(5)  Armoire  des  documents,  sect.  l",  livre  rouge,  fol.  11. 

(6)  Armoire  des  documents,  sect.  2*,  carton  14,  liasse  E. 

{!)  Les  statuts  municipaux  et  coutumes  anciennes  de  la  ville  de  Mar- 
seille, par  Noble  François  d'Aix,  pag.  230,  466,  504,  514  et  515. 

(8)  Notin  ecclesiœ  diniensis,  opéra,  Lvgdrmi.  leôS,  tom.  V,  page 
713. 
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Jures-tu  par  Dieu  le  père,  Adonaï  ?  —  Je  jure. 

Jures-tu  par  Dieu  tout  puissant,  Sabbaoth  ?  — 
Je  jure. 

Jures-tu  par  le  Dieu  qui  apparut  à  Moïse  dans  le  buis- 
son? —  Je  jure. 

Jures-tu  par  toute  cette  loi  que  Dieu  enseigna  à  Moïse 
son  serviteur  ?  —  Je  jure. 

Venait  ensuite  une  série  d'imprécations  à  chacune 
desquelles  le  Juif  devait  répondre  :  Amen. 

Si  tu  es  coupable  de  cette  chose  et  que  tu  parjure  le 
nom  de  Dieu  et  su  loi,  que  Dieu  envoie  sur  toi  la  fièvre 
quotidienne,  tierce  et  quarte,  qu'il  envoie  sur  toi  et  sur 
tes  yeux  la  détresse  de  ton  âme. 

Que  tes  ennemis  mangent  ton  lucre,  qu'ils  aient  sur 
toi  tout  pouvoir  et  qu'en  fuyant  personne  ne  t'accom- 
pagne. 

Que  Dieu  brise  tes  forces  et  ta  puissance,  qu'il  mette 
la  désolation  dans  ta  maison,  qu'il  lance  sur  toi  des 
bêtes  féroces  et  qu'il  te  livre  à  tes  ennemis. 

Que  Dieu  amène  sur  toi  le  glaive  de  la  vengeance  et 
la  peste,  qu'il  t'enlève  le  pain  et  toute  substance,  que  tu 
dévores  la  chair  de  tes  enfants,  que  ton  cadavre  soit  dé- 
truit, et  que  la  plus  affreuse  mortalité  se  répande  sur  le 
corps  de  tes  enfants. 

Que  Dieu  rende  ta  maison  un  désert,  qu'il  détruise 
ton  sanctuaire  et  t'efface  de  la  terre,  que  tes  ennemis 
habitent  ta  demeure  et  violent  ton  épouse  ;  que  proscrit 
sur  la  terre  nul  ne  te  regarde. 

Que  proscrit  parmi  les  nations,  tu  meures  dans  la 
terre  de  tes  ennemis,  et  que  la  terre  t'engloutisse  comme 
elle  a  englouti  Dathan  et  Abiron,  et  qu'elle  t'avale. 

Que  tu  sois  frappé  par  le  glaive  de  la  mortahté,  que 
Dieu  envoie  le  chagrin  et  la  crainte  dans  ton  âme,  afin 
que  tu  prennes  la  fui'te  au  bruit  des  feuilles,  comme  si  le 
glaive  te  poursuivait. 

Et  si  tu  te  parjures,  que  Dieu  repousse  ton  cœur 
inique  et  très-méchant,  que  tous  tes  péchés  et  ceux  de 
tes  parents  retombent  sur  ta  tête,  ainsi  que  toutes  les 
malédictions  qui  sont  écrites  au  livre  de  Moïse  et  des 
Prophètes. 

Amen,  amen,  amen,  fiât,  fiât,  fiât. 
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Tel  était  ce  serment  au  sujet  duquel  un  écrivain 
moderne  fait  cette  réflexion  :  on  le  croirait  prêté  plutôt 
par  un  de  ces  héros  de  l'antiquité,  dont  les  funestes  ser- 
ments appelaient  les  Euménides  et  troublaient  l'Achéron, 
que  par  un  pauvre  Juif  portant  témoignage  devant  un 
juge  de  province  (1). 

Au  reste,  les  Israélites  ont  eu  dans  tous  les  temps  une 
formule  de  serment  accompagnée  de  menaces  contre  le 
parjure  :  celle  que  nous  venons  de  rapporter  ne  serait- 
elle  pas  quelque  vestige  de  l'ancien  rite  de  ce  peuple  au 
lieu  d'avoir  pour  auteur  l'évêque  de  Digne  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  le  serment  des  Juifs  ou  serment  more 
judaice  consistait  principalement  en  ce  qui  suit  : 

L'Israélite  devait  se  présenter  accompagné  de  dix  Juifs 
de  son  sexe,  dont  chacun  âgé  de  13  ans  au  moins,  à  la 
synagogue ,  et  là,  la  tête  couverte,  se  placer  devant  le 
tabernacle  :  le  véritable  livre  de  la  loi  en  était  extrait  et 
lecture  était  donnée  du  passage  concernant  le  serment. 
Le  Juif  répétait  cette  formule  :  «  Adonaï ,  je  t'invoque 
«  par  ton  nom  sacré  et  je  jure  par  toi  de  dire  toute  la 
«  vérité...  dans  le  cas  où  j'emploierais  quelque  fraude 
«  en  cachant  la  vérité,  que  je  sois  éternellement  maudit, 
«  dévoré  et  anéanti  par  le  feu  dont  Sodome  et  Gomore 
«  périrent. . .  si  je  dis  vrai  et  agis  bien  qu'Adonaï  me  soit 
«  en  aide  (2).  » 

De  nos  jours,  les  tribunaux  ont  eu  à  décider  la  ques- 
tion, si  un  Juif,  appelé  k  prêter  serment  en  justice,  pou- 
vait être  astreint  à  employer  la  formule  spéciale  exigée 
autrefois  de  ses  coreligionnaires. 

Un  arrêt  delà  cour  âe Nîmes,  du  1 0  janvier  1 827,  s'est 
prononcé  pour  la  négative  sur  la  plaidoirie  d'un  avocat 
distingué,  M.  Crémieux,  postulant  alors  près  de  cette 
cour  (3) . 

L'orateur  établissait  en  principe  que  l'obligation  im- 
posée aux  Juifs  de  prêter  serment  moi^e  Judaïco  anéanti- 

(1)  Les  juifs  d'Occident  ou  recherches  etc.  par  Arthur  Beugnot, 
Paris,«l824,  p.  115. 

(2) Voir  l'ouvrage  de  M.  Théophile  Hallez  intitulé:  Les  Juifs 
en  France,  etc.  Paris,  1848,  pag.  351. 

(3)  Voir  le  Recueil  de  Sirey,  tome  27,  2"  partie,  pag.  58, 
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rait  tout  a  la  fois  l'égalité  devant  la  loi  et  la  liberté  des 
cultes.  L'égalité;  car  d'après  la  Charte  il  n'y  a  devant  la 
loi  que  des  Français  et  elle  ne  reconnaît  pas  la  distinction 
de  classes,  de  cultes  et  de  sectes  ;  la  liberté  des  cultes  ; 
la  loi  ne  me  demande  pas  en  effet  de  quelle  religion  je 
suis,  elle  me  laisse  libre  sans  me  scruter,  sans  m'inter- 
roger  et  elle  ne  voit  qu'un  citoyen  réclamant  ses  bien- 
faits. Il  suit  de  là,  non  pas  que  la  loi  est  athée,  elle  serait 
barbare,  mais  qu'elle  est  sans  religion  spéciale  ;  elle  les 
embrasse  toutes  sans  en  distinguer  aucune. 

Par  son  arrêt,  la  cour  de  Nîmes  prit  ces  motifs  en  con- 
sidération. «  Attendu  que  le  Juif,  ainsi  que  tout  homme 
«  qui  n'est  pas  un  athée,  est  religieusement  lié  par  ces 
a  mots  :  Je  le  jure,  puisqu'en  les  prononçant  il  prend  la 
«  divinité  à  témoin  de  la  vérité  de  ce  qu'il  aftirme  et 
«  se  soumet  à  toute  sa  vengeance  s'il  ne  craint  pas  de  se 
«  rendre  parjure.  » 

Au  surplus,  la  cour  de  cassation  avait  déjà  sanctionné 
ce  principe  par  arrêt  du  19  mai  1826  (1),  rejetant  le 
pourvoi  des  condamnés  Malagutti  et  Ratta,  assassins  du 
changeur  Joseph.  Les  condamnés  se  fondaient  sur  ce  que 
Joseph  qui  avait  survécu  à  ses  blessures  et  appelé  comme 
témoin,  avait  prêté  serment  dans  la  forme  ordinaire  sans 
demander  à  le  prêter  suivant  le  rite  de  la  religion  juive 
qu'il  professait.  «  Attendu,  porte  l'arrêt  de  la  cour  su- 
ce prême,  que  quand  il  serait  vrai  que  dans,  l'espèce,  un 
«  témoinquoiquejuif  de  religion,  aurait  prêté  le  serment 
«  en  la  forme  ordinaire  sans  réclamation  de  sa  part,  il 
«  n'aurait  pas  moins  été  pleinement  satisfait  au  vœu  de 
«  l'article  317  du  Code  d'instruction  criminelle,  rejette, 
a  etc.  » 

Cependant  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du 
18  janvier  1 828  (2),  les  Juifs  de  l'Alsace  seraient  astreints 
à  prêter  le  serment  more  Judàico.  Telle  a  été  la  jurispru- 
dence constamment  observée  du  ci-devant  conseil  sou- 
verain d'Alsace,  confirmée  en  outre  par  des  lettres-pa- 
tentes spéciales  h  cette  province,  du  10  juillet  1788. 

(1)  Sirey,  tome  27,  1  "  partie,  pag.  57 

(2)  Sirey,  tome  28,  2«  partie,  pag.  131. 
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Après  cette  digression  que  je  n'ai  pas  cru  déplacée,  je 
continue  mes  recherches  sur  les  principauux  statuts  con- 
cernant les  Israélites  : 

lis  ne  pouvaient  s'embarquer  au  nombre  de  plus  de 
quatre  dans  le  même  navire,  sans  doute  vu  la  défiance 
dontils  étaient  l'objet;  ils  avaient  la  faculté  d'aller  partout 
h  l'exception  d'Alexandrie,  probablement  à  cause  du 
Soudan,  ennemi  des  chrétiens  ;  dans  leurs  voyages  mari- 
times, il  leur  était  prescrit  d'avoir  une  armure  de  fer  pour 
la  défense  du  vaisseau  en  cas  d'attaque. 

Défenses  leur  étaient  faites  de  travailler,  les  dimanches 
et  jours  de  fête,  à  peine  de  punition  arbitraire. 

Ils  n'étaient  admis  aux  bains  ou  aux  étuves  que  le 
vendredi,  à  peine  de  60 sols  d'amende,  en  cas  de  contra- 
vention. Le  lundi  était  réservé  aux  filles  publiques. 

Un  chrétien  malade  ne  pouvait  avoir  recours  à  un  mé- 
decin juif  Si  ce  dernier  se  présentait,  il  était  passible 
d'une  amende  de  1 0  livres  :  In  X  libris  reforciatorum 
pœnam  incidit  (1). 

Pour  être  distingués  des  chrétiens,  les  Juifs  devaient 
porter  un  signe  apparent  :  Videlicet  rotam  seu  circulum 
in  medio  vestis  superioris  ;  à  défaut,  ce  vêtement  était 
confisqué  (2).  A  Marseille,  les  hommes  portaient  le  bonnet 
jaune  ou  une  petite  pièce  de  drap  de  même  couleur  :  au 
devant  de  l'estomac,  et  les  femmes  sur  latête  (3). 

Les  bouchers  ne  pouvaient  pas  vendre  des  viandes 
tuées  parles  Juifs.  Cette  prohibition  se  trouve  dans  tous 
les  statuts  du  Midi.  On  lit  dans  ceux  de  Salon  :  Macellarii 
nullam  cornem  a  judœis  occisam  vendant  uUo  modo. 
Une  amende  de  1 0  sols  était  infligée  au  transgresseur  (4). 

Suivant  une  transaction  du  14  juin  1 178,  Raimond  de 
BoUene,  archevêque  d'Arles,  et  les  consuls  prenaient 
sous  leur  protection  les  Juifs  de  cette  ville  et  s'obligeaient 
à  empêcher  qu'ils  fussent  maltraités,  à  condition  qu'ils 

{1}  statuts  du  roi  Robert,  rapportés  jt&v 'SI.  Ch.  Giraud  dans  son 
Essai  sur  l'histoire  du  Droit  français  au  moyen-âge,  tome  n,  page  67. 
V.  Ducange,  Verbo  reforciate  moneta. 

(2)  M.  Ch.  Giraud,  ibid. 

(3)  Ruffl,  Hist.  de  la  ville  de  Marseille,  liv.  xm.  pag.  309. 

(4)  M.  Ch.  Giraud,  tome  ii,  page  560. 
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payeraient  présentement  50  sols  melgoriens  et  20  sols, 
chaque  année,  à  l'époque  de  la  semaine  sainte,  pour  ai- 
der k  la  construction  du  pont  sur  le  Rhône.  C'était  en 
remplacement  de  Tobligation  qui  leur  avait  été  imposée 
de  fournir  cent  ânes,  toutes  les  années,  pour  le  transport 
des  matériaux.  Mais,  fait  observer  le  président  de  Saint- 
Vincens,  qui  donne  un  extrait  de  cet  acte  dans  un  de  ses 
manuscriis  (I),  cela  ne  fit  pas  cesser  les  mauvais  traite- 
ments qu'on  leur  taisait.  A  Arles,  dans  le  XV^  siècle,  un 
homme,  dont  la  main  était  aussi  iorte  que  pesante,  ap- 
pliqua, un  jour  de  vendredi  saint,  un  tel  soufflet  à  un  Juif 
que  celui-ci  eut  la  mâchoire  cassée  et  en  mourut. 

Des  inquisiteurs  de  la  foi,  établis  par  les  papes  en 
Provence,  ne  craignaient  pas  d'accumuler  sur  les  israé- 
lites  diverses  vexations.  Un  d'eux  s'étant  aperçu  que 
les  Juifs  quittaient  souvent  leur  quartier,  à  Marseille,  pour 
aller  demeurer  dans  d'autres  lieux  et  qu'ainsi  leur  com- 
munication pourrait  être  dangereuse,  i^rm  les  Marseillais 
d'y  apporter  un  prompt  remède.  Survint  un  arrêté  qui 
prescrivit  aux  Juifs  de  n'avoir,  désormais,  d'autre  loge- 
ment que  la  Juiverie,  et  cela,  crainte  qu'ils  ne  corrom- 
pissent les  chrétiens  par  leurs  mauvaises  mœurs  (2). 

Cependant  Charles  I",  pensant  avec  raison  que  les  in- 
quisiteurs ne  devaient  point  se  mêler  des  affaires  concer- 
nant les  peuples  placés  sous  sa  juridiction,  fit  mettre  en 
liberté  un  certain  nombre  de  Juifs  que  ces  officiers 
avaient  fait  emprisonner,  et  défendit  qu'à  l'avenir  aucune 
amende  ne  serait  levée  sans  son  consentement. 

Enfin  Charles  II,  non  content  de  leur  interdire  l'exer- 
cice de  toutes  charges  ou  offices,  sous  peine  de  quatre 
marcs  d'argent,  leur  fit  prohibition  de  tenir  chez  eux 
des  servantes  ou  serviteurs  chrétiens  ;  de  plus,  il  les 
obUgea  h  porter  une  marque  ronde  de  feutre  sur  l'habit, 
faute  de  quoi  une  amende  d'un  marc  d'argent  était  en- 


(1)  Recueil  des  chartes,  titres  et  actes  provençaux,  aujourd'hui  h  la 
bibliothèque  d'Aix,  n*  734,  in-fol.,  pièce  57*;  extraite  des  archives 
de  l'archevêché  d'Arles. 

(2)  Ruffi,  liY.  xiu,  p.  308. 


—  395  — 

courue.  Ces  diverses  amendes  étaient  au  profit  des  pau- 
vres (1). 

Qu'elle  était  donc  la  cause  qui  rendait  les  juifs  si  odieux 
au  moyen-âge  ?  On  a  souvent  écrit  que  leurs  usures  exces- 
sives les  plaçaient  en  quelque  sorte  au  ban  des  nations 
et  que  l'autorité,  dans  ses  statuts,  se  montrait  l'interprète 
des  mépris  populaires  ;  k  cela  une  observation  :  les  Juifs 
étaient  usuriers  !  mais  la  défense  de  ne  pouvoir  acquérir 
des  biens-fonds  ne  les  autorisait-elle  pas,  sous  quelque 
apparence  de  droit,  h  considérer  leur  argent  comme  un 
immeuble  pour  en  retirer  tout  le  profit  pos'sible  ?  Les  Juifs 
étaient  ussuriers  et  poussaient  un  tel  vice  à  l'extrême  ! 
mais  les  preuves  des  ces  prêts  usuraires  et  révoltants 
ont-elles  jamais  été  bien  précisées  et  légalement  c(^sta- 
tées  ?  N'a-t-il  pas  pu  arriver  qu'à  une  époque  où  on  ne 
laissait  aux  Juifs  d'autres  ressources  pour  subsister  que 
le  commerce,  ils  se  soient  enrichis  dans  cette  profession, 
objet  de  mépris  pour  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe, 
se  gardant  bien  de  leur  en  disputer  le  monopole  et  trou- 
vant pluscommode  d'attribuer  à  des  gains  usuraires  une 
fortune  plus  ou  moins  rapide,  qu'à  un  travail  assidu  ou  à 
l'heureux  résultat  d'habiles  combinaisons?  et  puis  en 
admettant  que  les  Juifs  se  soient  livrés  habituellement  à 
l'usure,  n'étaient-ils  pas  poussés  par  l'esprit  de  vengence, 
expliquant  leur  conduite  sans  la  justifier  alors  qu'ils 
étaient  écrasés  sous  le  poids  d'impôts  de  toute  espèce, 
alors  que  leurs  personnes  et  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pos- 
séder étaient  déclarés  la  propriété  des  seigneurs  sur  les 
terre  desquels  ils  vivaient? 

L.  MOUAN. 

La  fin  au  prochain  numéro. 


(1)  Nostradamus,  Histoire  et  chronique  de  Provence,  m*  partie, 
pag-.  292.  —  Honoré  Bouche,  tome  ii,  page  321 . 


ALGER  ET  SES  HABITANTS. 


ETUDE    GENERALE   SUR   LES   MŒURS   DES   MUSULMANS, 


Oh  !  OUI,  c'est  qu'elle  est  belle  avec  ses  châteaux  forts. 
Couchés  dans  les  prés  verts  comme  des  géants  morts 
C'est  qu'elle  est  noble,  Alger,  la  fille  du  Corsaire!... 
Un  réseau  de  murs  blancs  la  protège  et  l'enserre. 
Pareil  au  ceinturon  des  soldats  ;  —  l'arsenal 
Luit  et  pend  comme  un  glaive  au-dessous  du  fanal, 
.1  Et  quand,  à  l'horizon,  un  beau  brick,  sous  ses  voiles, 

La  découvre,  —  il  la  prend  pour  la  sœur  des  étoiles 
Ou  pour  un  cygne,  au  pied  de  l'Atlas  arrêté, 
Qui  secoue  au  soleil  son  plumage  argenté. 

(Bâche,  Kamam,  en.  2). 
I. 

L'Algérie  se  divise  en  trois  provinces,  et  chacune 
d'elles  porte  le  nom  de  son  chef  lieu.  Son  étendue  peut 
avoir  1 ,000  kilomètres  entre  les  deux  limites  orientales 
et  occidentales,  sur  une  profondeur  habitée  de  trois 
cents  kilomètres  environ. 

Le  climat  de  l'Algérie  est  aujourd'hui  des  plus  sains  ; 
sa  température  e.st  douce,  sauf  cependant ,  les  jours , 
fort  rares  heureusement,  où  le  vent  du  désert,  (  simoun) 
apporte  avec  lui,  la  sécheresse  et  l'accablement.  Pendant 
les  plus  fortes  journées  de  chaleur,  le  thermomètre  ne 
dépasse  que  d'un  degré  ou  deux  la  moyenne  de  la  tem- 
pérature du  midi  de  la  France;  et  en  hiver,  il  descend 
rarement  à  4  degrés  au  dessus  de  zéro.  La  saison  des 
frimas  n'est  guère  caractérisée  que  par  les  pluies 
fréquentes  et  torrentielles  des  mois  de  décembre  , 
janvier  et  février. 

L'aspect  de  l'Algérie  est  vraiment  majestueux  :  une 
végétation  des  plus  luxuriantes  décore  cette  terre  , 
privilégiée,  pendant  presque  toute  l'année.  Quoiqu'en 
disent  ses  détracteurs,  malgré  les  chaleurs  tropicales 
qu'ont  à  subir  nos  colons,  alors  que  tout  est  sec  et  aride, 


QUELQUES    RECHERCHES 

SDR  L'ÉTAT  DES  JUIFS  EN  PROVENCE  AU  MOYEN-AGE 
{Suite  et  fin). 


Indépendamment  des  opérations  commerciales,  les 
juifs  les  plus  éclairés  et  les  plus  intelligents,  s'adonnèrent 
h  l'étude  des  sciences  et  spécialement  à  la  pratique  de 
la  médecine  qu'ils  exerçaient  d'une  manière  fort  hai3ile. 
Les  médecins  juifs,  dit  un  écrivain  anglais  (1),  ne  prati- 
quaient pas  seulement  parmi  les  peuples  de  leur  nation 
et  parmi  leurs  tribus  mais  encore  parmi  les  chrétiens  et 
les  maures;  ils  devinrent  presque  les  seuls  médecins  en 
Europe,  et  les  Papes  même  en  retenaient  à  leur  service 
en  cette  qualité.  11  y  a  loin  de  cet  état  de  choses  aux 
dispositions  du  statut  du  roi  Robert  que  nous  avons 
relaie  plus  haut.  Un  savant  Israélite  notre  contempo- 
rain, Salvador  (2)  attribue  à  ses  coreligionnaires  la  célé- 
brité dont  jouit  dès  son  origine,  la  faculté  de  médecine 
de  Montpellier,  et  il  ajoute  qu'aux  X%  XI"  et  XIP  siècles,  les 
juifs  étaient  presque  seuls  dépositaires  de  cette  science. 

Bientôt  on  s'abandonna  aux  médecins  juifs  avec  une  si 
entière  confiance  qu'ils  devinrent  pour  ainsi  dire  les 
maîtres  de  la  vie  des  peuples  sans  distinction  de  religion. 
Vainement  deux  Conciles  tenus  à  Avignon,  l'un  en  13216 
et  l'autre  en  1337,  défendirent-ils  expressé  nent  aux 
chrétiens  d'avoir  recours  à  des  médecins  ou  à  des  chirur- 
giens juifs  et  à  ces  derniers  de  se  rendre  utiles  aux  chré- 
tiens. Ces  singulières  prohibitions  échouèrent  devant 
l'habileté  bien  constatée  des  Israélites,  et  nos  Comtes  de 
Provence  notamment  la  reine  Jeanne  et  René  mirent 
plus  d'une  fois  k  contribution  une  expérience  signalée 
dans  de  nombreuses  occasions. 


(1)  Freiad,  histoire  de  la  médecine,  traduit  par  Goulet.    3*  partie) 
page  6, 

(2)  Institutions  de  Moïse,  tome  111  jiag.  81. 
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Ecoutons  César  Nostradamus  h  ce  sujet  (1). 

«  L'an  1369,  arriva  dans  la  ville  d'Arles  un  hébrieu 
«  très-excellent  appelé  Benedich  Ahin  ,  et  parce  qu'il 
«  faisoit  profession  es  sciences  mathématiques  et  qu'il 
«  étoit  trés-sçavant  aux  langues  Arabe,  Grecque  et 
«  Latine,  il  mérita  par  son  sçavoir  d'être  aux  gages 
«  et  h  la  suite  de  la  reine  Jeanne ,  et  après  avoir  été 
«  reconnu  prud'homme,  loyal  et  de  longue  main  expé- 
«  rimenté  en  l'art  de  médecine,  d'être  retenu  pour  l'un 
«  de  ses  médecins  ordinaires,  familiers  et  domestiques 
«  de  son  hôtel,  aux  gages  et  avantages  accoutumés  ;  si 
«  bien  que  Sa  Majesté  p"ar  patentes  excellentes  exempta 
«  royalement  lui  et  sa  postérité  de  toute  charge  et 
«  imposition  judaïque:  Aussi  étoit  ce  personnage,  à  ce 
«qu'on  dit,  celui^-la  même  qui  lui  avoit  prédit  avec 
«  paroles  obscures  et  couvertes,  (faire  autrement  il  y  a 
«  danger),  suivant  les  règles  de  l'astrologie,  l'ignomi- 
«  nieuse  mort  dont  les  astres  la  menaçaient.  Mais  elle 
«  en  fit  si  peu  de  compte  et  de  semblant  qu'elle  n'y 
«  pensa  jamais  que  quand  la  chose  arriva  » . 

Plus  loin,  le  môme  historien  continue  dans  les  termes 
suivants  (2). 

«  Il  y  avoit  en  la  ville  de  St-Maximin  un  homme 
«  hébrieu.  très-savant  et  renommé  en  la  science  de 
«  médecine,  grand  et  célèbre  philosophe  nommé  Abraham 
«  Salomon,  lequel  au  moyen  de  son  haut  sçavoir,  quel 
«  juif  qu'il  fut,  ne  s'étoit  pas  peu  acquis  de  crédit  envers 
«  les  grands  de  son  temps,  singulièrement  envers  René 
«  qui  n'en  faisoit  pas  peu  de  cas".  Ce  roi  comme  singulier 
«  amateur  des  personnes  doctes  et  rares,  sans  égard  à  sa 
«  loi,  le  voulut  avoir  et  retenir  à  son  service,  mais  parce 
«  qu'il  n'estima  pas  honnête  de  le  faire  coucher  aux  gages 
«  de  ses  états  domestiques,  dans  quelque  trait  de  marque 
«  royale  et  de  grâce  particulière,  il  voulut  que  pour  le 
«  mérite  de  sa  doctrine  et  la  longue  expérience  dont  il 
((  étoit  recommandé,  l'hébrieu  fut  il  l'avenir  franc  et 
f<  déchargé  de  toute  imposition  judaïque,  comme  décoré 

(I)  L'histoire  et  chroniques  de  Provence,  i^artic  IV  paj?.  ill. 
{2)  Partie  G,  page  G 18. 
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«  du  plus  grand  et  du  plus  honoré  avantage  qu'on  peut 
«(  faire  aux' gens  de  cette  vieille  loi  ». 

René  fut  celui  de  nos  comtes  qui  protégea  le  plus 
ouvertement  les  juifs.  Par  un  édit  de  1 454,  il  les  autorisa 
non-seulement  à  exercer  la  médecine,  a  trafiquer,  ven- 
dre, troquer,  marchander,  mais  encore  à  êtrepéagers, 
clavaires,  procureurs  fiscaux  des  châteaux  des  Seigneurs 
et  gentilshommes  du  pays,  à  faire  et  exercer  tout  autre 
art  ;  il  leur  permit  d'user  de  leurs  libertés  et  cérémonies 
accoutumées,  d'avoir  une  synagogue  et  de  remplir  les 
autres  fonctions  de  leurs  lois  sans  le  moindre  empêche- 
ment, à  peine  de  punition  corporelle.  Les  prédicateurs 
ne  dévoient  plus  déclamer  ni  soulever  le  peuple  contre 
eux,  mais  il  leur  étoit  enjoint  de  prêcher  sans  passion  et 
de  rappeler  dans  un  esprit  de  douceur  et  de  charité  les 
passages  de  l'écriture  propres  à  amener  leur  conver- 
sion. 

Mais  en  revanche,  René  fut  celui  de  nos  anciens  souve- 
rains qui  tira  des  juifs  les  plus  fortes  impositions.  Nos 
historiens  rapportent  qu'il  recevait  de  leur  part  une 
pension  annuelle  de  2,160  florins,  outre  des  sommes 
considérables,  dans  des  cas  extraordinaires  parmi  les- 
quels l'affaire  du  juif  Léon  Asturge,  mérite  une  mention 
spéciale.  Voici  comment  la  raconte  l'historien  Pitton  (I). 

«  Ce  méchant  (Léon  Asturge)  le  nom  duquel  on  avoit 
«  marqué  dans  les  registres  de  la  maison  commune,  fut 
«  condamné  de  l'authorité  du  viguier,  à  cause  de  ses 
«  blasphèmes  contre  la  sainte- Vierge,  a  estre  écorché 
«  tout  vif  ;  cette  sentence  fit  faire  une  assemblée  des  plus 
«  notables,  pour  délibérer  sur  ce  qu'ils  avoient  à  faire 
«  dans  cette  rencontre  bien  pressante:  La  résolution 
«  porta  de  se  jetter  aux  pieds  du  Roy,  et  d'implorer  le 
«  pardon  pour  leur  frère,  à  force  d'argent,  sçachant 
«  bien  que  le  Roy  étoit  pressé  par  cetendroit  ;  ils 
«  se  présentent  donc  k  sa  Majesté ,  luy  offrant 
«  douze  mille  florins,  k  condition  qu'il  pardonneroit 
«  au  coupable  ;    cette  proposition  émeut  si  fort  l'esprit 


(1)  Histoire  de  la  ville  d'Aix,  page  240.  V.  encore  :  Histoire 
agrégative  des  annales  et  Chroniques  d'Anjou. . .  par  Jehan  de  Bour- 
digné.  Paris  1529,  iu-fol.  feuillet  CLXXI  et  suiv. 
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«  du  Roy ,  qu'il  le  mit  de  mauvaise  humeur ,  et  luy 
«  fit  passer  quelques  heures  bien  noires,  jusques  à 
«  ce  qu'un  de  ses  aftidés  s'en  estant  aperceu.  prit  la 
«  liberté  de  luy  demander  le  sujet  de  sa  tristesse  ;  le  bon 
«  Roy  lui  dit  tout  franchement ,  que  les  juifs  avoient 
«  tenté  à  le  corrompre  k  force  d'argent,  mais  qu'il  ne 
«  seroit  jamais  dit  que  René  trahist  l'honneur  de  la 
«  Sainte-Vierge  pour  l'intérest  d'une  somme  si  modique, 
«  ny  pour  tout  le  monde  ensemble  :  h  cella,  sire  (répart 
«  son  amy  et  cher  compère  de  Matheron)  il  n'y  a  pas  lien 
«  de  s'attrister,  si  vous  me  laissez  négocier  cette  affaire, 
((  nous  aurons  une  plus  grande  somme  de  deniers  et  le 
«  perfide  recevra  la  récompense  deùe  à  ses  démérites  ; 
«  il  fut  résolu  de  remettre  cette  négociation  entre  les 
«  mains  de  ce  brave  tîourtisan,  et  comme  les  juifs  abordé- 
«  rent  une  seconde  fois,  il  leur  dit  vous  estes  bien  abusés, 
«  vous  ne  sçavés  pas  la  teneur  de  l'arrest,  il  porte  que 
«  quatre  des  principaux  de  la  synagogue  feront  l'exécu- 
«  tion;  h  cette  nouvelle,  qui  leur  fut  bien  plus  fâcheuse  que 
«  la  première  ;  ils  changent  de  résolution,  et  au  lieu  de 
«  songer  à  délivrer  le  criminel,  ils  ne  pensent  à  autre  chose 
«  qu'à  être  exempts  d'en  faire  l'exécution,  ce  qui  leur 
«  fut  octroyée  moyennant  la  somme  de  dix-huit  mille 
«  florins;  et  le  jour  du  supplice  arrivé,  quatre  gentils- 
«  hommes  masqués  parurent  sur  le  théâtre  ,  et  en 
«  ayant  éloigné  le  bourreau,  eux-mesmes  vengèrent 
«  1  injure  faite  h  la  S.-V.  mère  de  Dieu.  ». 

Nous  ne  prétendons  certes  pas  justifier  une  pareille 
conduite  de  la  part  d'un  prince,  surnommé  le  bon,  par 
l'histoire.  Mais  l'odieux  du  stratagème,  retombe  princi- 
palement sur  Matheron,  qui  en  fût'î'inventeur.  Noublions 
pas  d'ailleurs,  que  les  lois  barbares  du  moyen  âge,  pour 
ces  sortes  de  délits,  étaient  appliquées  au  XV*"  siècle, 
dans  toute  leur  sévérité,  et  que  les  meilleurs  princes, 
n'osaient  pas  lutter  contre  l'opinion  toujours  impitoyable 
pour  les  coupables  (1). 

(1)M.  RouiAlpheran  doute  de  l'exactitude  delà  supercherie 
dont  usa  Jean  de  Matheron.  Voir  les  rues  d'Aix,  tome  1",  page  336. 
Aux  pages  333  et  suivantes,  le  docte  et  consciencieux  écrivain 
transcrit  littérallement  plusieurs  passages  des  chroniques  de 
Bourdigué. 


—  447  — 

Un  voit  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que 
les  Israélites,  n'obtenaient  des  privilèges,  qu'en  les 
payant  h  un  prix  élevé,  et  cette  circonstance  devait 
naturellement  les  entretenir  dans  des  sentiments  de  haine 
et  de  fanatisme,  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  étaient 
inspirés  par  les  idées  religieuses  et  l'oppression. 

Soit  que  les  usures  et  injustices  des  Juifs  fussent  réelles, 
soit  qu'on  les  détestât  d'autant  plus  qu'ils  se  rendaient 
plus  puissants ,  l'aversion  contre  eux  allait  toujours  en 
augmentant;  De  leur  côté,  les  Israélites  irrités  par  tous  ces 
statuts  exceptionnels  se  soulevaient  fréquemment,  et  de 
là,  des  massacres  qui  ensanglantèrent  diverses  villes  de 
la  provence.  Toutes  les. calamités  étaient  mises  sur  leur 
compte.  Lorsqu'en  1348,  la  peste  exerçait  sa  fureur  avec 
un  vif  acharnement,  on  ne  manqua  pas,  de  les  rendre 
responsables  de  tous  les  malheurs  causés  par  le  fléau,  et 
cela,  parceque  malicieusement  ils  étaient  allés  pren- 
dre cette  contagion  aux  Indes  (1),  ou  bien  encore 
parcequ'ils  avaient  empoisonné  les  fontaines  et  les  fruits, 
accusation  absurde,  remarque  Montesquieu,  bien  propre 
à  faire  douter  de  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  la 
haine  publique  (2).  Ainsi  poursuivis  et  égorgés  dans 
l'Europe  entière,  les  Juifs  se  réfugièrentà  Avignon,  et 
Clément  VI,  se  montrant  leur  consolateur  et  leur  père, 
n'oublia  rien  pour  désarmer  le  bras  des  persécuteurs  et 
adoucir  le  sort  des  persécutés.  Oui,  pendant  le  XIV* 
siècle,  alors  qu'une  politique  spoliatrice  et  que  les  peuples, 
dans  leur  fureur,  tourmentaient  les  israéhtes,  ceux-ci 
se  réfugiaient  sous  les  ailes  des  pontifes  romains  qui, 
fidèles  à  leur  mission,  déploraient  et  combattaient  leurs 
erreurs,  en  même  temps  qu'ils  protégeaient  leurs  per- 
sonnes, dociles  a  la  voix  de  Ihumanité. 

Que  ne  peut  le  fanatisme  !  les  Juifs  auraient  peut-être 
été  exterminés  en  tous  lieux,  si  les  tributs  énormes  qu'ils 
payaient  aux  souverains,  n'eussent  engagé  ces  derniers 
à  prendre  des  mesures  pour  les  mettre  à  couvert  de  tant 
de  vexations.  A  cet  effet,  ils  établirent  un  officier  destiné 
à  être,  tout  à  la  fois,  leur  protecteur  et  leur  juge,  sous  le 

(1)  Pitton,  annales  de  la  Ste-Église  d'Aix,  page  179. 
P)  Esprit  dea  lois,  livre  XII  chap.  V. 
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titre  de  Conservateur  des  Juifs,  et  dont  les  fonctions, 
d'après  un  édit  de  Louis  III,  comte  de  Provence,  du  4  no- 
vembre 1 423,  consistaient  en  ce  qui  suit  :  Item  quia  ut 
asseritur  proparte  curiœ  conservator  judœorum  est  in 
possessione  cognoscendi  de  omnibus  causis  criminalibus 
judœorum  et  injuriis  per  eos  factis  et  passis  activé  et  pas^ 
sivè  ;  ita  qubd  nullus  prœlatus  Baro.  vel  alius  :  habens  ju- 
dœos  in  suo  teiTitorio  deprœmissis  quo  quo  modo  cognoscere 
non  potest  volumus  prœfatuin  conservatorem  in  sua  pos- 
sessione manutenere  id  que  prœcipimus  et  mandamiis  pro- 
cessum  fîeri  contra  illos  demanuesca  qui  judœos  voluerunt 
occidere  et  contra  impedientes  jurisdîctionem  conservatoris 
ante  dicti  (1). 

Cette  charge  de  conservateur  des  juifs,  était  ordinai- 
rement confiée  à  un  des  principaux  gentilshommes  de  la 
province,  à  cause  des  grands  revenus  qui  y  étaient  at- 
tachés, et  k  titre  de  récompense  :  en  1448,  Charles  de 
Castillon,  baron  d'Aubagne,  en  était  revêtu;  en  1481, 
Palamède  de  Forbin  devenu  gouverneur  de  Provence,  en 
pourvut  Jean  de  Forbin,  seigneur  de  la  Barbern,  son 
frère  (2). 

Mais  les  peuples  médiocrement  intéressés  à  cette  poli- 
tique, n'en  continuaient  pas  moins  leurs  vexations  contre 
les  juifs.  A  Manosque  il  y  eut  un  soulèvement  général,  et 
on  demandait  qu'ils  fussent  expulsés  de  la  ville  quia  obin- 
sultum  Judœorum  manuasca  caret  gentibus  et  bonis  (3). 
«  Les  Marseillais,  dit  l'historien  Rufti(4),  se  persuadèrent 
«  que  les  abominations  que  commettaient  ces  obstinés, 
«  avaient  attiré  sur  leurs  têtes,  la  peste  et  la  famine  qui 
«  avaient  affligé  la  ville.  Si  bien,  qu'ils  se  ruèrent  sur  eux, 
«  et  en  massacrèrent  une  grande  partie,  quoique  la  justice 
«  fit  tout  son  possible  pour  s'y  opposer  ».  En  1484,  des 
habitants  de  l'Auvergne,  du  Dauphiné  et  de  la  Haute- 
Provence,  venus  à  Arles  pour  la  moisson,  maltraitent, 


(1)  Mémoire  du  père  Bougerel  —  Notes  et  recherches  sur  la  ville  d'Àix 
par  M.  deSt-Vincens,  tome  1  pag-e  419. 

(2)  Nostradamus,  l'histoire    et   chroniques  de  Provence,    sixième 
partie. 

(3)  Columbi,  manuasca  liv.  III  page  35G  Lugduni  1658. 

(4)  Histoin  de  Marseille  liv.  XIII  page  308. 
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dépouillent,  égorgent  tous  les  israélites  et  détruisent 
leur  synagogue:  l'an  \  484  et  h  xi  jordemay  fou  destru- 
cho  îejutarie  d'Arles,  et  aquo  per  lesforestiei^s  como  Dau- 
phinens;  auvernhaset  autres  queeron  vengus  en  la  dicho 
Cieutat  per  far  las  meissons,  et  rauberontoto  la  despulha 
delà  diche  jutarie  (1).  Mais  tirons  le  voile  sur  toutes  ces 
scènes  de  désolation. 

Les  juifs  se  décidèrent  alors  à  recourir  à  Charles  VIII 
roi  de  France  et  comte  de  Provence  qui,  moyennant  une 
imposition  à  laquelle  ils  se  soumirent,  leur  assura  une 
paisible  possession  dans  le  pays,  tout  en  ordonnant  aux 
provençaux  de  respecter  leurs  personnes,  k  Mais  remarque 
«  Charles-François  Bouche,  ce  trait  de  clémence,  de  la 
a  part  du  souverain,  ne  les  rendit  que  plus  audacieux  ; 
a  ils  continuèrent  leurs  usures  ;  on  les  traduisit  devant 
«  les  tribunaux;  le  peuple  d'Arles  avait  pillé  et  brûlé  leurs 
a  maisons  ;  les  marseillais  avaient  été  sur  le  point  d'en 
«  faire  autant  ;  d'un  bout  de  la  Provence  à  l'autre,  le 
«  peuple  courroucé  demandait  à  hauts  cris  leur  puni- 
«  tion  (2).  » 

Dans  ces  circonstances  et  en  \  487 ,  les  Etats  députèrent 
Honoré  de  Forbln.  gentilhomme  marseillais,  auprès  de 
Charles  VIII;  et  bientôt  fut  publiée  une  déclaration  de  ce 
prince,  par  laquelle  toutes  les  obligations  que  les  chré- 
tiens avaient  contractées  avec  les  juifs,  demeuraient  an- 
nulées. Ceux-ci  épouvantés,  se  transportèrent  dans 
d'autres  états,  après  avoir  aliéné  tous  leurs  biens.  Ainsi 
proscrits,  ils  continuèrent  à  donner  aux  négociants,  des 
lettres  sur  ceux  à  qui  ils  avaient  confié  des  valeurs  en 
partant,  comme  lors  de  leur  expulsion  sous  Philippe  le 
long,  et  ces  lettres  étaient  acquittées.  Ainsi  l'invention 
admirable  des /ef^res  rfe  change,  naquit  du  désespoir,  et 
alors  seulement  le  commerce  put  éluder  la  violence,  et  se 
maintenir  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

On  crut  devoir  néanmoins,  mettre  obstacle  à  ces  fuites 
précipitées  par  l'ordonnance  suivante,  rendue  à  Marseille 
et  publiée  par  toute  la  ville  (3). 

(1)  Histoire  journalière  d'Honoré  de  Valbelle  page  6,  manuscrit 
à  la  bibliothèque  d'Aix,  provenant  de  M.  Roux  Alpheran. 

(2)  Essai  sur  l'histoire  de  Provence,  tome  2  page  7. 

(3)  Ruffi,  histoire  de  Marseille,  liv.  XIII  page  309 
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Mandamen  es  de  par  lo  r'ey,  nostre  sobeyran  segnor,  et 
perpart  de  moussu  lo  viguier  que  degun  jusiou,  nijusieva 
de  quai  estât 6  condition  quesia  en  la  Cioutat  de  Masseilla, 
ni  en  son  terrador  destrecé  daissi  en  avant  non  ausa 
ni  presumesca  s'en  nnar,  ni  Iransportar  par  mar,  ni  par 
terra  foras  del  pais  de  Provensa  ,  ni  en  personna,  ni 
en  bens,  et  encaro  non  ausa  ni  presumesca  vendre  ni  alie- 
nar  deguna  causa  de  sosbens  ni  heritagisàdegun,  ni  haiUia 
en  commanda  degunsa  causade  sosbens  à  degun  rhreslian 
ni  altra  persona  sensa  premierament  aver  donat  bonas  fer- 
mensias,  et  en  iieentia  de  la  cour,  sotta  lapena  de  la  con- 
fiscation de  corps  et  de  ben,  per  cascun  et  cascuna  et  quel 
fara  al  contrari  aplicadous  à  la  cort  roïal. 

Le  sort  des  Juifs  était  tellement  livré  à  l'incertitude 
et  à  la  contradiction,,qu'unéditde  Charles  VIII,  rendu  en 
'1489,  contenait  des  dispositions  contraires  à  l'ordon- 
nance rendue  à  Marseille  ;  en  effet,  les  Israélites  étaient 
tenus,  sous  des  peines  très-rigoureuses  de  quitter  la 
Provence,  ou  d'embrasser  le  christanisme.  Us  eurent 
alors  recours  aux  lumières  du  satrape  et  grand  rabbin 
de  Constaniinople ,  et  lui  adressèrent  la  lettre  sui- 
vante. (1). 

«  Hounourables  jusious  salut  et  graci. 

«  Deves  saber  que  lou  rei  de  Franco,  a  fach  cridos 
«  publiques  de  nous  faire  chrestians,  ou  de  quitta  las 
«  terroset  aquelos  d'Arles,  d'Aix  et  deMarseilIo.  voulon 
«  nouestresbens,  nous  menaçon  de  la  vido;  en  Avignon, 
«  ravageon  nouestreis  escoles,  et  sinagogues  et  nous 
«  fan  proun  de  maux  et  ce  que  nous  rende  estonnas  et 
«  nous  saben  que  faire,  ques  causo  que  vous  pregan 
«  per  la  ley  de  Moïse  de  nous  voulé  sagemen  conseilla. 
«  LaMoro  Rabin  d'Aix,  jusiou  d'Arles. 

Voici  en  quels  termes  répondit  aux  juifs  de  Provence, 
le  grand  satrape  de  Constantinople  :  sa  lettre  est  datée 
du  21  de  la  lune  de  Callet  ou  Chillet  1 489. 

«  Bien  aimés  frères  en  Moyse,  nous  avons  reçeu  votre 


(1)  Cette  lettre  et  la  réponse  sont  mentionnées  dans  ïeRecueil  de 
notes  et  liecherches  historiques  sur  Aix  par  M.  de  St-Vincens,  tome  1, 
pag"e  393,  on  trouve  encore  ces  deux  pièces  relatées  ou  entier 
dans  la  Critique  du  nobiliaire  de  Provence,  par  Barcillon  de  Mau- 
▼ans;  manuscrit 
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«  lettre  par  laquelle  vous  nous  marquez  et  signifiez  les 
«  travers  et  infortunes  que  vous  endurez,  le  ressenti- 
«  ment  des  quelles  nous  a  autant  touché  le  cœur,  qu'à 
«  vous  mêmes.  L'avis  des  grands  rabins  et  satrapes  de 
«  notre  loy  est  ce  qui  s'ensuit  :  Vous  dites  que  le  roy  de 
«  France  veut  que  vous  soyez  chrétiens,  faites-le,  puis- 
«  que  autrement  ne  pouvez  faire,  mais  gardez  toujours 
«  la  loy  de  moyse  dans  le  cœur.  Vous  dites  qu'on  veut 
«  prendre  tous  vos  biens,  faites  tous  vos  enfants  mar- 
«  chands  etpeu  à  peu  vous  aurez  le  leur.  Vous  dites 
«  qu'ils  attentent  contre  vos  vies,  faites  vos  enfants 
«  médecins,  apotiquaires  et  chirurgiens,  qui  leur  oteront 
«  la  vie  sans  crainte  de  punitions.  Vous  marqués  qu'ils 
a  détruisent  vos  écoles,  tachez  de  faire  vos  entants 
«  ecclésiastiques,  et  avec  le  temps  ils  ruineront  leur 
«  église,  et  en  ce  que  vous  vous  plaignez  des  grandes 
«  vexation,  tachez  de  faire  étudier  très-bien  vos  enfants, 
«  et  à  quel  prix  que  ce  soit,  achetez  leur  des  offices  et 
«  des  plus  grands,  et  par  ce  moyen,  dominerez  les  chré- 
«  liens  étant  juges  de  leurs  vies  et  de  leurs  biens,  et  vous 
«  vous  vengerez  d'eux  :  ne  sortez  point  de  l'ordre  que 
«  nous  vous  marquons,  et  vous  verrez  par  expérience 
«  que  d'abaissés  que  vous  êtes,  vous  serez  grandement 
«  élevés.  Les  juifs  de  Constantinople,  SS.  D.' V.  FF, 

Cette  correspondance  est-elle  bien  authentique  ?  je 
n'oserais  l'affirmer.  D'après  le  président  de  St-Vincens, 
Peiresc  aurait  fait  une  analyse  dans  laquelle  ces  pièces 
se  trouvaient  comprises,  ainsi  que  plusieurs  autres  rela- 
tives aux  juifs,  et  il  en  existerait  encore  des  copies  dans 
plusieurs  cabinets,  notamment,  dit  St-Vincens,  dans 
celui  de  mon  père  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  plusieurs  juifs  résolurent  alors  de 
se  convertir  à.  la  religion  chrétienne,  mais  évidemment 
ce  n'était  qu'en  apparence,  car  des  mesures  violentes  ne 
sauraient  amener  une  conversion  sincère.  «  Dans  leurs 
«  actions  dit  de  Haitze,  (2j  ils  paraissoient  autant  juifs 
«  que  jamais,  d'oii  vient  qu'on  crut  qu'ils  l'étoient  effec- 
«  tivement. . .  Ce  fut  pour  cette  raison  qu'ils  furent  mé- 

(1)  Recueil  de  notes  etc.  tome  1  page  394. 

(2)  Hiitoire  delà  ville  d'Aix,  liv.  VI g  30. 


—  452  — 

«  prisés  comme  auparavant,  et  qu'ils  demeurèrent  fort 
«  longtemps  sans  pouvoir  s'allier  par  mariages,  qu'entre 
«  eux-mêmes  ». 

On  donnait  à  ces  nouveaux  convertis  le  nom  de  Néophy- 
tes: en  1512,  Louis  XII  établit  sur  eux  une  imposition 
qui  fut  assignée  en  deux  payements  ;  sur  quoi ,  de 
Haitze  fait  observer  que  «  l'opinion  générale  approuva 
«  hautement  que  l'on  pressât  ces  sangsues  publiques  à 
«  la  place  de  ceux  qu'ils  avaient  succès  k  loisir  (1). 

La  commission  de  cette  taxe,  fut  confiée  au  président 
Gervais  de  Beaumont  qui  fit  procéder  au  règlement  par 
les  juifs  néophytes,  eux  mêmes.  Ceux-ci  nommèrent 
douze  d'entr'eux  pour  cette  opération.  Il  résulte  du  procès 
verbal  dressé  alors  qu'il  y  avait  à  Aix  trente-neuf  familles 
juives.  M.  deSt-Vincens  mentionne  trois  copies  de  celte 
pièce,  la  première  qui  est  la  seule  exacte  était  entre  les 
mains  des  héritiers  de  M.  de  Beaumont  ;  la  seconde  avait 
été  recueiUie  par  Peiresc,  et  la  troisième  est  dans  les  ar- 
chives du  prieuré  de  Saint-Gilles  (2). 

Grâce  à  la  vénalité  des  charges  dont  le  règne  de 
François  l^""  offre  de  si  fréquents  exemples  (3),  ces  nou- 
veaux chrétiens  ne  tardèrent  pas  à  envahir  les  offices  les 
plus  importants  de  la  magistrature. 

Trois  frères  s'étant  faitbaptiser,  leurs  parrains,  le  comte 
deGrignan,  Etienne  seigneur  de  Venelles  et  un  autre 
seigneur  de  la  maison  de  St-André,  leur  donnèrent  les 
noms  d'Eymar,  de  Stéphane  ou  Etienne,  et  d'André 
changé  plus  tard,  en  celui  de  Thomassin.  Guillaume  fils 
d'Eymar  se  fit  pourvoir  d'une  charge  de  conseiller,  et 
après  lui,  ses  enfants,  Etienne  et  André  suivirent  cet 
exemple.  Ces  charges  se  perpétuant  dans  leurs  familles 
et  d'autres  nouveaux  chrétiens,  ayant  été  revêtus  des 
mêmes  dignités,  les  Néophytes  ne  tardèrent  pasâ  se 
trouver  en  assez  grand  nombre  au  sein  du  parlement. 

De  là  surgirent  des  abus  "et  des  désordres  qui  inter- 
rompaient le  libre  exercice  de  la  justice,  notamment  des 

(1)  Histoire  de  la  ville  d'Aix,  ibidem. 

(2)  Recueil  de  notes  etc.  tome  1  page  392, 

(3)  V.   Le  nouvel  abrégé  chronologimie  de  l'histoire  de  Franc»  du 
président  Hénault,  2' partie,  page  9(J9. 
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demandes  en  récusations  de  plus  en  plus  fréquentes, 
l'avocat-général  de  Monnier,  crut  pouvoir  mettre  un 
terme  à  pareille  situation,  en  adressant  des  remontrances 
à  sa  majesté. 

Cette,  pièce  qui  porte  la  date  de  1 6  M ,  est  une  diatribe 
aussi  verbeuse  que  passionnée,  contre  les  juifs  nouvel- 
lement convertis  (1).  De  Monnier  y  dévoile  toutes  les 
machinations  des  Néophytes  pour  devenir  puissants  à 
l'effet  de  mieux  exercer  leur  tyrannie  ;  ainsi  ils  ont  fait 
tous  leurs  enfants  de  robe,  et  les  ont  établis  dans  les 
charges  les  plus  éminentes  dont  S.  M.  devrait  les  ex- 
pulser, d'après  ce  que  prescrivent  les  lois,  la  raison  et  la 
conscience..  .  Ils  ne  sont  chrétiens  qu'en  apparence  et 
continuent  à  observer  leur  ancienne  rehgion,  se  livrant 
parmi  eux  à  des  cérémonies  particulières  :  quand  il 
s'agit  de  s'avancer  et  d'acheter  quelque  office,  ils  se 
cotisent  et  ils  ne  cessent  de  conspirer  secrètement  contre 
les  chrétiens  ;  l'avarice  les  pousse  tellement,  que 
comme  ils  ont  vendu  N.  S.  Jésus-Christ,  ils  ven- 
draient aussi  facilement  leurs  liberté  et  fidélité.  .  On  voit 
en  eux  des  signes  de  malédiction  ;  leui  physionomie  est 
toute  particulière  et  la  plupart  portent  sur  leur  visage 
les  pales  couleurs.  Or,  concluait  l'avocat-général,  pour 
pourvoir  aux  abus  et  délivrer  les  sujets  du  roi  de  tant 
d'oppressions,  il  serait  bon  de  chasser  les  juifs  de  la  Pro- 
vence et  de  confisquer  leurs  biens,  qui  valent  plus  d'un 
million  d'or,  ou  si  on  les  leur  laissait,  les  priver  des 
charges  publiques  valant  plus  de  300,000  écus  ;  dans 
tous  les  cas,  il  faudrait  continuer  à  percevoir  sur  eux  les 
impositions  établies  par  Louis  XII  sur  leurs  diverses 
facultés  ;  quelques  moyens  que  l'on  adopte,  S.  M.  ne  doit 
pas  tolérer  les  grandes  parentés  et  alliences  qui  sont  les 
plus  dangereuses  en  ces  gens-la  parce  qu'ils  n'ont  qu'une 
même  âaie  et  une  même  volonté  de  très-mal  faire  et  pour 
le  moins  ne  pas  les  rendre  de  meilleure  condition  que 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée.  On  justifiera  s'il 
est  nécessaire,  disait  de  Monnier  en  finissant,  tout  ce 


(1)  Ces  remontrances  sont  insérées  dans  la  Critique  du  nobiliaire 
de  Provence.  Le  p.  Bicaïs.  Notice  manuscrite  du  parlement  de 
Provence  page  463,  et  St-Vincens,  Notes  et  recherches  sur  Âix,  t.  I, 
pag-e  393  les  mentionnent  pareillement. 
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qu'est  contenu  dans  la  présente,  par  contrats  et  registres 
de  la  cour  et  encore  par  plusieurs  autres  pièces  dignes 
et  véritables, 

Il  paraît  qu'il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ces  remontran- 
ces ;  postérieurement  à  la  requête  de  de  Monnier  tous  les 
documents  essentiels  contre  les  familles  juives  qui  se  trou- 
vaient aux  archives  du  roi  disparurent,  ayant  été  enlevés 
par  les  conseillers  aux  comptes  d'origine  Israélite.  Ajou- 
tons qu'à  une  époque  bien  antérieure  aux  remontrances, 
le  parlement,  par  arrêt  du  24  mai  1542,  publié  à  son  de 
trompe  dans  toutes  les  villes  et  autres  lieux  delà  Pro- 
ve.ice,  «  avait  fait  défense  d'outrager  par  paroles  ou 
«  autrement  les  nouveaux  réduits  à  la  foi  des  chrétiens, 
«  ni  iceux  appeler  rataiUas,  ni  les  autrement  injurier 
«  pour  raison  de  leurs  dite  conversion,  à  peine  d'avoir  la 
«  langue  coupée  pour  la  première  fois,  la  seconde  le 
«  fouet  au  sang,  la  troisième  pendus  et  leurs  biens  con- 
fisqués (1  )  » ,  une  telle  décision  est  un  des  derniers  vestige 
de  la  barbarie  du  moyen-âge. 

Nous  ne  suivrons  pas  dans  l'exil,  les  juifs  restés  fidèles 
à  la  religion  de  leurs  pères,  doublement  malheureux  de 
déserter  leur  patrie  et  de  n'avoir  d'autre  règle  de  con- 
duite que  le  cahos  de  laMischna  et  delaGénare,  mais 
puisant  néanmoins  un  sujet  de  consolation  dans  ce  doeme 
de  leurs  docteurs  que  quiconque  est  circoncis  est  dans 
le  chemin  le  plus  sûr  de  la  félicité  éternelle. 

En  1789,  les  Juifs  qui  se  trouvaient  en  France,  toujours 
considérés  comme  étrangers,  ne  furent  point  admis  dans 
les  assemblées  primaires  du  peuple  français,  pour  la 
nomination  des  députés  aux  états  généraux  ;  humiliés 
d'une  pareille  exclusion,  ils  adressèrent  de  vives  récla- 
mations h  l'assemblée  constituante. 

Cette  question  de  la  condition  des  juifs  y  fut  vivement 
débattue  entre  leurs  adversaires  et  leurs  partisans  (2), 
d'après  l'abbé  Maury,  les  juifs  n'étant  pas  des  français, 
Ton  ne  pouvait  en  faire  des  citoyens.  Il  n'en  concluait 
pas  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  qu'ils 

(l)St-Vincens,  Notes  et  recherches  sur  Aix,  tome  1  page  394. 
(2)  Des  Juifs  en  France,   par  M.  Théophile  Hallez,  pag.  153  et 
buivantes. 
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devinssent  des  français,  mais  qu'il  fallait  conserver  cet 
état  de  demi-tolérance  où  les  avait  placés  l'ancien  régime. 
A  cela  M.  de  Clermont  Tonnerre  répondait  :  il  ne  peut 
y  avoir  une  nation  dans  une  nation  ! 

Le  sort  des  Israélites  resta  suspendu  pendant  deux 
années  jusqu'au  27  septembre  1791 ,  peu  de  jours  avant 
que  l'assemblée  constituante  vSe  séparât.  Le  député 
Duport  fit  alors  une  motion  ainsi  conçue  : 

«  Je  crois  que  la  liberté  des  cultes  ne  permet  plus 
«  qu'aucune  distinction  soit  mise  entre  les  droits  politi- 
«  ques  des  citoyens,  h  raison  de  leurs  croyances.  Je 
«  demande  qu'il  soit  décrété  que  les  juifs  jouiront  en 
«  France  des  droits  de  citoyens  actifs.  » 

Le  lendemain,  la  motion  de  Duport  était  décrétée  en 
ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  considérant  que  les  conditions 

«  nécessaires  pour  être  citoyen  français,  sont  fixées  par 

«  la  constitution,  et  que  tout  homme  qui  réunissant  les 

«  dites  conditions  prête  le  serment  civique  et  s'engage  à 

«  remplir  les  devoirs  imposés  par  la  constitution,  a 

((  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  assure,  révoque  tous 

«  ajournements,  réserves  et  exceptions,  insérés  dans 

«  les  précédents  décrets,  relativement  aux  Juifs  qui  prê- 

«  teront  le  serment  civique,  lequel  sera  regardé  comme 

«  une    renonciation  à  tous  privilèges  et^  exemptions 

«  précédemment  introduits  en  leur  faveur  » . 

L'émancipation  des  juifs  ne  s'opéra  pas  toute  fois 
d'une  manière  immédiate  et  la  ligue  de  démarcation 
fruit  des  lois  coercitives  plus  ou  moins  barbares,  devait 
subsister  pendant  plusieurs  années  encore  et  jusqu'en 
1806.  Un  jurisconsulte  célèbre  le  fait  observer  avec 
raison  :  l'assemblée  constituante  en  disant  aux  juifs  : 
«  Vous  êtes  citoyens  français  n'avait  changé  ni  leurs 
«  mœurs  ni  leurs  habitudes,  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
«  que  ceux  d'entre  eux  dont  l'usure  avait  été  jusqu'alors 
«  l'unique  profession,  l'aient  continuée  depuis.  De  là 
«  des  plaintes  qui,  parvenues  jusqu'au  trône,  et  discutées 
«  pendant  plusieurs  séances  du  conseil  d'état,  ont  inspiré 
«  à  l'empereur  Tacte  du  gouvernement  le  plus  sage,  le 
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«  plus  politique  et  le  plus  grand  qui  ait  été  fait  sur  les 
«  juifs  depuis  leur  dispersion  »  (1). 

Il  s'agit  du  décret  du  30  mai  1806,  préparé  surtout 
dans  le  but  de  faire  disparaître  les  causes  profondes  de 
scission  qui  séparaient  les  juifs  de  la  masse  de  la  nation  et 
dont  l'usure  elle-même  était  une  conséquence.  Mais 
suivant  la  judicieuse  remarque  de  M.  Hallez,  (2)  Napoléon 
pensa  avec  raison  que  pour  arriver  ci  ce  résultat  et  pour 
transformer  une  nation,  son  pouvoir  était  trop  faible 
quelque  immense  et  absolu  qu'il  fût,  et  il  voulut  y  ajouter 
une  influence  prise  dans  le  sein  de  la  population  juive 
elle-même.  Après  un  préambule  énergique,  le  décret 
convoquait  à  Paris,  pour  le  15  juillet  1806,  une  assem- 
blée d'individus  professant  la  religion  juive  et  habitant 
le  territoire  français  ;  les  membres  de  cette  réunion 
devaient  être  désignés  par  les  préfets  parmi  les  rabbins, 
les  propriétaires  et  les  autres  juifs  les  plus  distingués 
par  leur  probité  et  leurs  lumières .  MM.  Portalis,  Mole 
et  Pasquier,  étaient  nommés  commissaires  à  l'effet  de 
traiter  toutes  les  affaires  concernant  les  juifs. 

On  va  vous  lire,  dit  M.  Mole,  les  questions  qui  vous 
sont  adressées  ;  votre  devoir  est  de  faire  connaître  sur 
chacune  d'elles  la  vérité  tout  entière.  Lorsqu'un  monar- 
que aussi  ferme  que  juste  interroge  ses  sujets,  ceux-ci 
en  ne  répondant  pas  avec  franchisé,  se  rendraient  aussi 
coupables  qu'ils  se  montreraient  aveuglés  sur  leurs  véri- 
tables intérêts. 

Les  questions  proposées  étaient  au  nombre  de 
douze  :  (3)  Voici  les  principaux  points  auxquels  les 
Israélites  donnèrent  une  complète  adhésion  ; 

Il  ne  leur  est  point  permis  d'épouser  plusieurs  femmes 
et  ils  se  conforment  à  ce  qui  est  prescrit  dans  tous  les 
états  européens.  Si  la  répudiation  est  permise  par  la  loi 
de  Moïse ,  elle  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  sera 
prononcée  par  les  Tribunaux,  en  vertu  du  code  français. 
Un  mariage  mixte  est  considéré  comme  purement  civil 


(1)  Merlin,  Répertoire  de  jMm»r«d«nce,  V»  juifs,  édition  de  1813 
pag.  GOl. 

(2)  Des  juifs  en  France,  pag.  189. 

(3)  M.  Hallez,  pag.  201  et  suit.  300  et  Buiv. 
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et  non  religieux.  Les  français  sont  leurs  frères  et  il  ne 
les  considèrent  point  comme  des  étrangers  ;  leurs 
rapports  avec  eux,  sont  les  mêmes  que  ceux  entre  un 
juif  et  un  autre  juif,  nulle  différence  que  celle  d'adorer 
l'être  suprême  chacun  h  sa  manière.  Les  juifs  nés  en 
France,  et  traités  par  la  loi  comme  citoyens  français 
regardent  la  France  comme  leur  patrie,  ils  sont  obligés 
de  la  défendre,  d'obéir  aux  lois  et  de  suivre  toutes'les 
obligations  prescrites  par  le  Code  Napoléon.  Enfin, 
chose  remarquable  !  En  matière  de  prêt,  celui  à  intérêt 
n'est  permis  de  juif  à  juif  ou  de  chrétien  à  juif  que  dans 
le  cas  de  spéculations  commerciales  faisant  courir  des 
risques  au  prêteur. 

Ajoutons  que  le  grand  Sanhédrin  se  constitua  le  4 
février  1 807  ;  et  que  du  9  de  ce  mois  jusqu'au  4  mars  de 
la  même  année,  il  rendit  une  certain  nombre  de  décrets 
confirmant  et  sanctionnant  les  réponses  de  l'assemblée 
des  députés  juifs. 

Ainsi  fut  opérée  l'émancipation  définitive  des  Israélites. 

Diverses  dispositions  législatives  les  concernant  furent 
rendues  postérieurement  sous  le  premier  empire ,  la 
restauration  et  le  gouvernement  de    Louis  Philipppe. 

Nous  croyons  inutile  de  les  mentionner,  elles  sont  au 
reste  rapportées  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Hallez  (1). 

Terminons  ces  recherches  par  une  réflexion  que  Ton 
ne  manquera  pas  de  faire  et  dont  la  justesse  n'a 
point  échappé  aux  écrivains  qui  se  sont  occupés  des 
Israélites  sous  leur  ancien  état. 

Si  les  juifs  furent  usuriers,  fanatiques,  intolérants,  si 
les  nations  virent  en  eux  une  race  dégénérée,  n'est-ce 
pas  l'effet  inévitable  de  l'oppresion  qui  pesa  trop  long- 
temps sur  ce  malheureux  peuple  ?  Les  juifs  ne  furent-ils 
point,  ce  qu'auraient  été  dans  des  circonstances  pareilles, 
ceux-là  même  qui  étaient  éclairés  par  les  lumières  du 
christianisme  et  dont  la  mission  devait  être  surtout,  de 
hâter  leur  affranchissement  par  un  zèle  intelligent ,  une 
charité  constante  et  des  exemples  édifiants  ? 

Quel  meilleur  argument  à  l'appui  decelteassertion  que 
ce  qui  se  passe  de  nos  jours!  Oui  maintenant  que  les 

(1)  Pag.  335  et  suivantes. 
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juifs  sont  assimilés  en  tous  points  aux  autres  membres 
de  la  commune  patrie  et  qu'une  multitude  de  rapports 
les  rapprochent  fréquemment  de  nous,  il  n'est  personne 
qui  ne  se  plaise  h.  reconnaître  que,  sauf  de  rares  excep- 
tions, ils  se  montrent  de  plus  en  plus  dignes  de  leur 
régénération  sociale  et  de  leur  participation  à  tous  les 
droits  civils  et  politiques. 

La  religion  ne  peut  encore  qu'applaudir  à  l'heureux 
changement  survenu  dans  l'état  des  juifs.  Si  l'homme 
pieux  a  gémi  pendant  longtemps  à  l'aspect  de  toutes  ces 
conversions  amenées  par  la  force,  la  crainte,  la  cupidité 
et  l'hypocrisie,  celles  qui  s'opèrent  de  nos  jours  prennent 
en  général  leur  source,  dans  de  saintes  et  pures  inspira-^ 
lions. 

J'emprunterai  à  ce  sujet,  et  en  finissant  quelques 
paroles  h  l'auteur  dé  l'histoire  des  sectes  religieuses  , 
l'ancien  Evêque  de  Blois (I)  : 

«  Le  grand  nombre  de  juifs  devenus  les  uns  protes- 
«  tants,  les  autres  catholiques,  est  un  des  faits  remar- 
«  quables  du  dix-neuvième  siècle.  Néander,  un  des 
«  professeurs  les  plus  distingués  de  l'université  de 
«  Berlin,  est  un  juif  baptisé,  plus  décent  en  Prusse, 
«  en  1825,  ont  reçu  le  baptême.  Le  savant  Drake  assure 
«  qu'en  France  les  membres  des  consistoires  juifs  ont 
«  presque  tous  des  parents,  comme  lui,  devenus  catho- 
«  liques  ;  de  ces  conversions  il  en  est  qui  ont  eu  pour 
«  motif  des  considérations  mondaines. .  .  Mais  d'autres 
«  sont  étayées  sur  la  conviction  de  l'esprit,  la  pureté  des 
«  intentions,  et  la  grâce  du  rédempteur.  L'impulsion  est 
«  donnée,  et  cette  révolution  morale,  que  les  gouverne- 
«  ments  ,  les  juifs  et  les  chrétiens  envisagent  sous  des 
«  aspects  différents,  n'est  que  l'intermédiaire  par  lequel 
«  le  Providence  accélère  l'accomplissement  de  ses 
«  décrets.  La  dispersion  des  juifs  et  leur  conservation 
«  seraient  incomprénensibles  si  elles  n'étaient  miracu- 
«  leuses.  Les  mêmes  oracles  qui  ont  prédit  cette  disper- 
«  sion  annoncent  qu'après  avoir  erré  pendant  des  siècles 

(1)  Histoire  des  sectes  religieuses  qui  sont  nées,  se  sont  modi- 
fiées... depuis  ie  commencement  du  siècle  dernier  jusqu'à  l'épo- 
que actuelle.  Par  M.  Grég-oire,  ancien  évêque  de  Blois.  Nouvelle 
édition.  Paris  I8i8,  tom.  111  pag.  427,  428. 
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«  sur  le  globe,  sans  chef  de  leur  nation,  sans  temple, 
«  sans  autel,  ils  reconnaîtront  celui  que  leurs  ancêtres 
«  ont  percé,  et  qu'ils  en  verseront  des  larmes  de  dou- 
«  leur  (I).  L'église  catholique  conserve  la  douce  espé- 
«  rance  qu'ils  entreront  dans  son  sein,  et  la  consoleront 
«  de  ses  pertes. 

«  0  Nations  !  ajoute  l'ancien  évêque  de  Blois,  la  ven- 
i^  geancé  divine  déploie  sur  eux  ses  rigueurs  ;  mais  vous 
«  a-t-elle  chargés  d'être  ses  ministres  ?..  .  Par  nos 
«  prières,  nos. vœux,  notre  tendresse  hâtons  le  moment 
«  où,  réunis  sous  létendard  de  la  croix,  dans  le  même 
«  bercail,  ils  confondront  avec  nous  leurs  adorations,  au 
«  pied  des  mêmes  autels  » . 

L.  MOUAN. 


(1)  Zacharie,  chap.  XII,  verset  10 
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Religieux  jusqu'au  fanatisme,  les  Arabes  observent  ri- 
goureusement les  lois  du  prophète  :  le  jeûne  du  Rama- 
dhan  et  les  trois  prières  quotidiennes,  sont  obligatoires  ; 
bien  peu  de  musirimans  y  manquent. 

Chrétiens  !  nous  croyons  généralement  que  les  musul- 
mans adorent  Mahomet  et  ne  connaissent  que  lui.  C'est 
une  grande  erreur,  car  chez  eux,  Mahomet  est  l'égal  de 
Jésus  et  de  Moïse.  Chacun  de  ces  prophètes  disent-ils,  est 
le  chef  de  sa  religion,  comme  un  général  est  le  chef  de 
son  armée,  les  ordres  doivent  être  scrupuleusement 
exécutés. 

Les  musulmans  invoquent  Sidna  Aïssa  (Notre-Sei- 
gneur-Jésus),  Sidna  Moussa  (Notre-Seigneur  Moïse)  et 
Sidna  Mahomet  (Notre-Seigneur  Mahomet). 

Le  nom  de  Marie  ne  leur  est  également  pas  étranger 
on  les  entend  souvent  adresser  une  invocation  à  Setna 
Meriem  (notre  maîtresse  Marie).  Ils  adressent  des  prières 
à  Jésus,  k  Moïse,  à  Abraham,  Jacob,  Joseph  et  Mahomet, 
mais  ce  dernier  est  leur  intercesseur  direct  auprès  de  Dieu. 

Aïssa,  Moussa  et  Mahomet  sont,  disent-ils,  trois  en- 
voyés de  Dieu  et  ils  sont  égaux  devant  lui. 

Si  le  musulman  ne  salue  pas  la  croix  sur  laquelle  a  été 
crucifié  N.  S.  Jésus-Christ,  c'est  que  le  prophète  de  la 
Mecque  a  dit,  que  l'homme  ne  doit  se  prosterner  que  de- 
vant Dieu. 

Il  existe  parmi  les  arabes,  comme  parmi  tous  les  mu- 
sulmans, plusieurs  traditions  concernant  l'origine  de  leur 
livre  sacré.  Sans  nous  arrêter  sur  le  mérite  de  ces  dif- 
férentes notions,  nous  nous  bornerons  à  citer  l'opinion 
le   plus  généralement   répandue ,    celle   des  sonnites 
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